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ARRETES MUNIC/PAUX

■ Arrêté municipal n° 202035 du 8 avril 2020 - Règlementation des déplacements liés à
l'activité physique et aux besoins des animaux de compagnie, des aire de jeux, parcs et
jardins municipaux- Promenade du front de mer dans le cadre de la lutte contre la
propagation du virus COVID-19.

■ Arrêté municipal n° 202036 du 10 avril 2020 - Modification des horaires du couvre-feu
temporaire pour lutter contre la propagation du virus COVID-19.

■ Arrêté municipal n°202038 du 16 avril 2020 - Nomination d'un régisseur intérimaire et
d'un mandataire suppléant de la régie de recettes du port du Lavandou.

■ Arrêté municipal n° ST 112-2020 du 21 avril 2020 - Restriction au stationnement et à la
circulation des véhicules - Rue du Puits Michel (tronçon entre la Rue du Cannier et le
canal de dérivation).

■ Arrêté municipal n° 202043 du 7 mai 2020 - Abrogation du couvre-feu temporaire mis
en place pour lutter contre la propagation du virus COVID-19.

■ Arrêté municipal n° 202044 du 7 mai 2020 - Fin des restrictions de circulation sur la piste
cyclable.

■ Arrêté municipal n° 202045 du 7 mai 2020 - Réouverture de la promenade du bord de
mer, des terrains de jeux de boules, du parc du Grand Jardin et maintien de la fermeture
du jardin du Belvédère jusqu'au 1juin 2020.

■ Arrêté municipal n° 202048 du 15 mai 2020 - Réouverture progressive et contrôle des
plages pour faire face à l'épidémie de COVID-19.

■ Arrêté municipal n° 202049 du 19 mai 2020 - Réouverture progressive et contrôle des
plages pour faire face à l'épidémie de COVID-19- (Annule et remplace l'arrêté municipal
n° 202048).

■ Arrêté municipal n° 202050 du 20 mai 2020 - Relatif à la police et à la sécurité des
plages de la Commune - conformément à l'arrêté municipal n° 202049.



■ Arrêté municipal n° ST 131-2020 du 20 mai 2020 - Règlementation de la circulation -
Avenue Louis Faedda.

■ Arrêté municipal n° 202051 du 25 mai 2020 - Interdiction à titre préventif de la baignade
lors des épisodes orageux susceptible d'affecter la qualité microbiologique des eaux de
baignade.

■ Arrêté municipal n° 202052 du 25 mai 2020- Nomination de mandataires de la régie de
recettes du port du Lavandou.

■ Arrêté municipal n° 202054 du 25 mai 2020 - Complétant les dispositions de l'arrêté
municipal n° 202049 - (Annule et remplace l'arrêté municipal n° 202050).

■ Arrêté municipal n° ST 135-2020 du 26 mai 2020 - Abrogation de l'arrêté municipal du
19 juin 1997 portant restriction à la construction en période estivale.

■ Arrêté municipal n° ST 137-2020 du 26 mai 2020- Règlementation de la circulation -
Avenue Louis Faedda - (Annule et remplace l'arrêté municipal n ST 131-2020).

■ Arrêté municipal n° ST 138-2020 du 26 mai 2020 - Règlementation de la circulation et
fermeture temporaire de l'Avenue Général Bouvet.

■ Arrêté municipal n° 2020144 du 4 juin 2020 - Nomination d'un régisseur titulaire pour la
régie de recettes d'encaissement des produits perçus au titre des repas confectionnés
par le restaurant scolaire et distribués dans les écoles communales.

■ Arrêté municipal n° 2020145 du 4 juin 2020 - Relatif à la police et à la sécurité des
plages de la Commune - Bornes d'appel d'urgence.

■ Arrêté municipal n° 2020147 du 8 juin 2020 - Nomination d'un mandataire suppléant -
Régie de recettes de l'Ecole de Voile Municipale.

■ Arrêté municipal n° ST 161-2020 du 9 juin 2020- Relatif à l'ouverture et à la fermeture
de l'aire de jeux du Grand Jardin.

■ Arrêté municipal n° ST 162-2020 du 9 juin 2020 - Permis d'occupation temporaire du
domaine public - Boulevard de Lattre de Tassigny.

■ Arrêté municipal n° 2020153 du 1 0 juin 2020 - Mesures de stationnement payant des
voies, places et parkings Centre-Ville r Saint-Clair.

■ Arrêté municipal n° 2020154 du 1 o juin 2020 - Mesures de stationnement payant -
Parking Frédéric Mistral.

■ Arrêté municipal n° 2020158 du 12 juin 2020 - Délégation de fonction d'officier d'Etat
Civil.

■ Arrêté municipal n° ST 164-2020 du 15 juin 2020 - Restriction au stationnement et à la
circulation - Rue du puits Michel - (tronçon entre la Rue du Cannier et le canal de
dérivation).

■ Arrêté municipal n° ST 167-2020 du 17 juin 2020 - Abrogation de l'arrêté municipal n° ST
164-2020 - Restriction au stationnement et à la circulation des véhicules - Rue du puits
Michel - (tronçon entre la Rue du Cannier et le canal de dérivation).

■ Arrêté municipal n° 2020174 du 17 juin 2020- Relatif à la police et à la sécurité des
plages de la commune - (Annule et remplace les arrêtés municipaux n° 202019 et
202054).

■ Arrêté municipal n° ST 168-2020 du 18 juin 2020 - Permis d'occupation temporaire du
domaine public - Port/ Digue extérieure - Quai N jusqu'à l'extrémité de la voie.

■ Arrêté municipal n° ST 175-2020 du 24 juin 2020 - Fermeture aire de jeux - Structure LE
BATEAU - Jardin du Belvédère.

■ Arrêté municipal n° 2020189 du 24 juin 2020 - Utilisation des douches publiques sur la
grande plage du Lavandou.

■ Arrêté municipal n° 2020195 du 25 juin 2020 - Règlementation du commerce ambulant
sur les plages de la Commune - (Annule et remplace l'arrêté municipal n° 201235

■ Arrêté municipal n° ST 176-2020 du 26 juin 2020 - Règlementation du stationnement
pour création d'une aire de retournement à l'extrémité de l'Impasse du Stade.

■ Arrêté municipal n° 2020204 du 29 juin 2020- Autorisation d'occupation du domaine
public et interdiction de stationnement - Installation et démontage de la Grande Roue.



DECISIONS MUNICIPALES

■ Décision municipale n° 202040 du 7 avril 2020 - Signature d'une convention d'objectifs
et de financement avec la C.A.F. pour les travaux de création d'une micro-crèche au
quartier du Grand Jardin.

■ Décision municipale n° 202041 du 7 avril 2020 - Demande de subvention auprès du
Conseil Régional Sud PACA au titre du FRAT 2020 pour la création d'un complexe
cinématographique.

■ Décision municipale n° 202042 du 16 avril 2020 - Clôture de la régie de recettes et
d'avances des manifestations culturelles.

■ Décision municipale n° 202044 du 13 mai 2020 - Conventions de mise à disposition d'un
local communal à intervenir avec les Associations locales.

■ Décision municipale n° 202048 du 18 mai 2020 - Signature d'une convention d'objectifs
et de financement avec la C.A.F. Prestation de Service Accueil de Loisirs « périscolaire ».

■ Décision municipale n° 202049 du 19 mai 2020 - Signature d'une convention de ligne de
trésorerie.

■ Décision municipale n° 202050 du 19 mai 2020 - Signature d'un contrat avec la Banque
Postale pour la réalisation d'un emprunt d'un montant de 1 000 000.00 €

■ Décision municipale n° 202051 du 22 mai 2020 - Fixation de tarifs - Terrasses
commerciales - Année 2020.

■ Décision municipale n° 202057 du 4 juin 2020 - Signature d'une convention relative à
l'expérimentation du compte financier unique.

■ Décision municipale n° 202060 du 5 juin 2020 - Convention 'de mise à disposition
temporaire d'un logement communal meublé au profit du SOIS.

■ Décision municipale n° 202062 du 8 juin 2020 - Signature d'une convention d'objectifs et
de financement avec la C.A.F. - Prestation de service Accueil de loisirs - Extrascolaire.

■ Décision municipale n° 202065 du 16 juin 2020 - Parking Aérien du Nouveau Port ­
Tarification en cas de perte de télécommande - Parking aérien du port du Lavandou.

■ Décision municipale n° 202067 du 19 juin 2020 - Demande de subvention auprès du
Département du Var pour l'acquisition d'ceuvres d'art de, ou portant sur Théo Van
Rysselberghe.

■ Décision municipale n° 202069 du 23 juin 2020 - Convention de mise à disposition du
Dojo du COSEC pour les renforts militaires de la force Sentinelle.

■ Décision municipale n° 202071 du 23 juin 2020 - Autorisation de signer les conventions
de mise à disposition des emplacement de stationnement du Parking de l'Espace Culturel
et fixation des tarifs.



Républ i que f rançai se - Dépar t ement du var

Ville du Lavandou

Direction Générale des Services
G8/TM

ARRÊTÉ MUNICRPAL N°202035
Réglementant les déplacements liés à l'activité physique et aux
besoins des animaux de compagnie, des aires de jeux, parcs et

jardins municipaux, promenade du front de mer dans le cadre de la
lutte contre la propagation du virus COVID-19

Le Maire de la commune du Lavandou

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2211-1
à L. 2213-6,

Vu le Code de la santé Publique,

Vu le Code la Route et notamment son article R. 417.10/11,10°,
Vu le Code Pénal et notamment son article R, 610-5,

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie du Covid­
19,

Vu le décret 2020-293 du 23 mars 2020 portant réglementation des déplacements
dans le cadre de la lutte contre la propagation du virus Covid-19,
Vu l'arrêté municipal n° 202032 du 24 mars 2020 portant mise en place d'un couvre­
feu de 20h à 5h sur la commune,

Vu l'arrêté municipal n° 202033 du 24 mars 2020 portant restriction de toute
circulation, y compris piétonne sur la piste cyclable pour lutter contre la propagation
du virus Covid-19, ·

Considérant qu'il convient d'adopter des mesures locales exceptionnelles visant à la
prévention de tous comportements de nature à augmenter ou favoriser les risques de
contagion,

Considérant que l'intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures
proportionnées aux risques encourus et appropriées de temps et de lieu afin de
prévenir et de limiter les conséquences de menaces possibles sur la santé de la
population,

Considérant que ce non-respect peut engendrer une accélération de la propagation
du covid-19 sur le territoire de la commune au risque de menacer les capacités
d'accueil et la qualité de la réponse sanitaire des établissements de santé du
département,



ARRETE

Article 1 : Cet arrêté complète les arrêtés municipaux n° 202032 et 202033 du 24
mars 2020.

Article 2: A compter de la publication du présent arrêté et jusqu'à nouvel ordre, les
accès à la promenade du bord de mer du Lavandou (du bâtiment « Le Château »
Jusqu'au Batailler) sont interdits.

Article 3: L'accès aux aires de jeux, parcs et jardins municipaux ainsi qu'aux terrains
de jeux de boules sont interdits jusqu'à nouvel ordre.

Article 4 : Toute infraction aux présentes dispositions sera dOment constatée et
poursuivie conformément aux lois et règlements en vigueur.

Article 5: Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant
le Tribunal Administratif de Toulon, sis, s, rue Racine, .P, 40510 - 83041 TOULON
Cedex 9 - dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. Le
tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr ».

Article 6 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de
la Brigade de Gendarmerie de Bormes-les-Mimosas et les services de la Police
Municipale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté.

Fait au Lavandou, le 8 avril 2020,
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Direction Générale des Services
GB/TM

République Française - Département du var

Ville du Lavandou

ARRÊTÉ MUNICIPAL N°202036
Portant modification des horaires du couvre-feu temporaire pour

lutter contre la propagation du virus COVID-19

Le Maire de la Commune du Lavandou

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2211-1à L.
2213-6,

Vu le Code de la Santé Publique et notamment l'article L. 1311-2,

Vu le Code Pénal et notamment son article R. 610-5,

Vu le décret 2020-293 du 23 mars 2020 complété par le décret n° 2020-344 du 27 mars
2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid­
19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire,

#

Vu l'arrêté préfectoral du 8 avril 2020 portant fermeture provisoire des commerces du
Département du Var de 21h00 à 6h00,

Vu l'arrêté municipal n° 202032 du 24 mars 2020 portant mise en place d'un couvre-feu
temporaire de 20h00 à 5h00 pour lutter contre la propagation du virus C0VID-19

Considérant qu'il convient d'ajuster les horaires du couvre-feu temporaire mise en place
par l'arrêté municipal susvisé afin de permettre aux commerces d'être ouverts jusqu'à
21h00 conformément à l'arrêté préfectoral du 8 avril 2020,

ARRETE

Article 1 : Les horaires du couvre-feu instaurés par l'arrêté municipal n° 202032 du 24
mars 2020 sont modifiés. Le couvre-feu est fixé, à compter de ce jour, sur l'ensemble du
territoire de la commune du Lavandou, de 21 heures à 5 heures le matin suivant.

Article 2: Peuvent déroger à l'article 1 du présent arrêté, les personnes autorisées à se
déplacer en vertu des motifs visés aux alinéas 1, 3, 4 et 8 de l'article 3 du décret 2020­
293 du 23 mars 2020 modifié.

Article 3: Aucun commerce ne pourra donc rester ouvert au-delà de 21 heures.

Article 4: Toute infraction aux présentes dispositions sera dûment constatée et poursuivie
conformément aux lois et règlements en vigueur.

Article 5 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant le
Tribunal Administratif de Toulon, sis, 5, rue Racine, B.P. 40510 - 83041 TOULON Cedex 9
- dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. Le tribunal administratif
peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le
site internet www.telerecours.fr ».



Accusé de réception - Ministère de l' In térieur

Article s;if$iéféirétér Ge@ral des servies, Monsieur le commandant de la
Brigade 1~§SWi;time'1Ïil4®opormes-les-Mimosas et les services de la Police Municipale
sont charges, c 1acun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait au Lavandou, le 10 avril 2020,



République Française - Département du var

Ville du Lavandou

Direction Générale des Services
GB/FB/K8

ARRÊTÉ MUNICIPAL N°202038
Portant nomination d'un régisseur intérimaire et d'un mandataire

suppléant de la régie de recettes du port du Lavandou

Le Maire de la Commune du Lavandou

Vu la décision municipale n°202019 en date du 4 février 2020 portant modification de
l'acte constitutif de la régie de recettes du port du Lavandou,

Vu l'avis conforme du comptable public assignataire en date du 8 avril 2020,

Vu l'avis du régisseur intérimaire en date du 8 avril 2020,

Vu l'avis du mandataire suppléant en date du 8 avril 2020,

ARRETE

Article 1 : Compte tenu de l'absence pour une durée excédant deux mois du
régisseur titulaire Madame Emilie MAINTENAT, Madame Pascale PEROCESCHI-SINAULT
mandataire suppléant est nommée régisseur intérimaire de la régie de recettes du
port du Lavandou à compter du 9 avril 2020, avec pour mission d'appliquer
exclusivement les dispositions prévues dans l'acte constitutif de la régie. Cet intérim
ne peut excéder une période de six mois, renouvelable une fois.

Article 2 : Madame Sylvie DALMASSO est nommée mandataire suppléant de la régie
de recettes du port du Lavandou à compter du 9 avril 2020, avec pour mission
d'appliquer exclusivement les dispositions prévues dans l'acte constitutif de la régie.

Article 3 : En cas d'absence pour maladie, congé ou tout autre empêchement
exceptionnel, Madame Pascale PEROCESCHI-SINAULT, régisseur intérimaire, sera
remplacée par Madame Sylvie DALMASSO, mandataire suppléant, pour une durée ne
pouvant excéder deux mois.

Article 4 : Madame Pascale PEROCESCHI-SINAULT est astreinte à constituer un
cautionnement de 6 900 €.

Article 5 : Madame Pascale PEROCESCHI-SINAULT percevra une indemnité de
responsabilité d'un montant de 690 € au prorata de la période durant laquelle elle
assurera effectivement le fonctionnement de la régie.



Article 6 : Madame Sylvie DALMASSO mandataire suppléant, percevra une
indemnité de responsabilité au prorata de la période durant laquelle elle assurera
effectivement
le fonctionnement de la régie. Cette indemnité sera calculée sur la base de celle du
régisseur intérimaire définie à l'article précédent.

Article 7: Le régisseur intérimaire et le mandataire suppléant sont conformément
à la réglementation en vigueur personnellement et pécuniairement responsables
de la conservation des fonds, des valeurs et des pièces comptables qu'ils ont
reçus, ainsi que de l'exactitude des décomptes de liquidation qu'ils ont
éventuellement effectués.

Article 8: Le régisseur intérimaire et le mandataire suppléant ne doivent pas
percevoir de sommes pour des produits autres que ceux énumérés dans l'acte
constitutif de la régie, sous peine d'être constitués comptable de fait et de
s'exposer aux poursuites disciplinaires et aux poursuites pénales prévues par
l'article 432-10 du Code pénal.

Article 9 : Le régisseur intérimaire et le mandataire suppléant ne doivent pas
percevoir des sommes pour des produits et des charges autres que ceux énumérés
dans l'acte constitutif de la régie, sous peine d'être constitués comptable de fait et
de s'exposer aux poursuites disciplinaires et aux poursuites pénales prévues par
l'article 432-10 du Code penal.

Article 10 : Le régisseur intérimaire et le mandataire suppléant sont tenus de
présenter leurs registres comptables, leurs fonds et leurs formules de valeurs
inactives aux agents de contrôle qualifiés.

Article 11 : Le régisseur intérimaire et le mandataire suppléant sont tenus
d'appliquer chacun en ce qui le concerne, les dispositions de l'instruction
interministérielle n06-031-4-B-M du 21 avril 2006 relative à l'organisation, au
fonctionnement et au contrôle des régies des collectivités territoriales et de leurs
établissements publics.
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Le Maire
Gil Bernardi

Le Trésorier
LE TRESORIER,

Signafures précédées de la formule manuscrite « vu pour acceptation » :

egifmoie
Madame Pascalé PEROCESCHI-SINAULT

tao}l---
Le mandataire suppléant
Madame Sylvie DALMASSO



République Française - Département du var

Ville du Lavandou

Direclion des Services Techniques
G8/HC/JFI/RN

ARRÊTÉ MUNICIPAL N ST 112-2020
En prolongation de l'arrêté ST 88/2020

Portant restriction au stationnement et à la circulation des véhicules
Rue du Puits Michel

(tronçon entre la Rue du cannier et le canal de Dérivation)

Le Maire de la Commune du Lavandou

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Route et notamment ses articles L.325-1 et R.110-1, R.110-2, R.411-5,
R.411-8, R.411-25, R.417.4, R.417-9, R.417-10 et R.417-11;

Vu le Code de la Voirie Routière,
t

Vu l'instruction ministérielle sur la signalisation routière (Livre 1- 4 partie relative à
la signalisation de prescription absolue et 7 partie relative aux marques sur
chaussées),

Vu la Loi N 82-213 du 2 Mars 1982, relative aux droits et libertés' des Communes, des
Départements et des Régions, modifiée et complétée par la Loi N° 82-623 du 22 Juillet
1982 et par la Loi N 83-8 du 7 Janvier 1983,

Vu l'arrêté ST 88/2020 du 4 mars 2020 portant interdiction de stationnement de tous
les véhicules sur les trottoirs et sur les places dédiées à cet effet, ainsi que
stationnement et arrêts interdits sur la chaussée qu'il convient de prolonger,

Considérant que les travaux de réfection de voirie (chaussée, trottoirs en enrobé rouge
et massifs paysagers) de la Rue du Puits Michel seront terminés le 9 mars 2020,
(tronçon entre la Rue du cannier et le canal de Dérivation)

Considérant qu'il convient de préserver le domaine public d"éventuelles
dégradations,

ARRETE

Article 1 : Afin de préserver le domaine public, à compter du 10 mars 2020, une
interdiction de stationnement de tous les véhicules sur les trottoirs et sur les places
dédiées à cet effet dans cette portion de voie, ainsi que stationnement et arrêts
interdits sur la chaussée, sera mise en place, notamment les véhicules de livraisons,
les véhicules lourds et les véhicules d'approvisionnement des chantiers environnants.
Il sera uniquement autorisé la circulation des véhicules sur la chaussée et la
circulation des piétons sur le trottoir.



Article 2:- Cette interdiction prendra effet à compter de la mise en place de la
signalisation et prendra fin à l'achèvement de toutes activités dans ce secteur,
notamment les chantiers de construction, à minima le 15 juin 2020.

Article 3: Ces dispositions ne s'appliquent pas aux véhicules de service public.

Article 5 : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie
conformément aux lois et règlements en vigueur.

Article 6 : Il sera procédé à l'enlèvement de tout véhicule contrevenant et à sa
mise en fourrière aux frais du propriétaire.

Article 7 : Le présent arrêté sera publié et affiché conformément à la
règlementation en vigueur.

Article 8 : La signalisation sera conforme à l'instruction ministérielle sur la
circulation routière (Livre 1-- 4 partie relative à la signalisation de prescription).

Article 9 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal
Administratif de Toulon sis 5, rue Racine, BP4051 o - 83041 TOULON Cédex 9 - ou par
l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa daté de
publication.

Article 10 : Messieurs Le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant
de la Brigade de Gendarmerie et les services de la Police Municipale, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait au Lavandou, le 21 avril 2020

Le Maire
Gil BernardiY­



Accusde réception - Ministère de {intérieur
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Achage • 11/05/2020

Direction Générale des Services
68/TM

République Française - Département du var

Ville du Lavandou

ARRÊTÉ MUNICIPAL N°202043
Portant abrogation du couvre-feu temporaire mis en place pour

lutter contre la propagation du virus COVID-19

Le Maire de la commune du Lavandou
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2211-1à L.
2213-6,
Vu le Code de la Santé Publique et notamment l'article L. 1311-2,
Vu le Code Pénal et notamment son article R. 610-5,
Vu le décret 2020-293 du 23 mars 2020 complété par le décret n° 2020-344 du 27 mars
2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid­
19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire,
Vu l'arrêté préfectoral du 8 avril 2020 portant fermeture provisoire des commerces du
Département du Var de 21 hOO à 6h00,
Vu l'arrêté municipal n° 202032 du 24 mars 2020 portant mise en place d'un couvre-feu
temporaire pour lutter contre la propagation du virus COVID-19 modifié par l'arrêté n°
202036 du 10 avril 2020,

Considérant que le déconfinement progressif débutera le lundi 11 mai 2020, il convient
d'abroger le couvre-feu temporaire instauré sur la commufe pour lutter contre la
propagation du Covid-19,

ARRETE
Article 1 : Le couvre-feu, instauré par l'arrêté municipal n° 202032 du 24 mars 2020
modifié par l'arrêté n° 202036 du 10 avril 2020, est supprimé à compter du lundi 11 mai
2020 à minuit

Article 2 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant le
Tribunal Administratif de Toulon, sis, 5, rue Racine, B.P. 40510 - 83041 TOULON Cedex 9
- dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. Le tribunal administratif
peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le
site internet www.telerecours.fr ».

Article 3 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de la
Brigade de Gendarmerie de Bormes-les-Mimosas et les services de la Police Municipale
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait au Lavandou, le 7 mai 2020,
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Direction Générale des Services
GB/TM/KB

République Française - Département du var

Ville du Lavandou

ARRÊTÉ MUNICIPAL NP202044
Mettant fin aux restrictions de circulation sur la piste cyclable

Le Maire de la commune du Lavandou
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2212-1 et
suivants, L.2213-1 et suivants,

Vu le Code de la Santé Publique et notamment l'article L. 1311-2,

Vu le Code Pénal et notamment son article R. 610-5,

Vu le décret 2020-293 du 23 mars 2020 complété par le décret n° 2020-344 du 27 mars
2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de Covid­
19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire,

Vu l'arrêté municipal n° 202033 portant réglementation restrictive de toute circulation
sur la piste cyclable pour lutter contre la propagation du virus covid-19,

Considérant que le déconfinement progressif débutera le lundi 11 mai 2020,

ARRETE

Article 1 : 1'arrêté n° 202033 du 24 mars 2020 est abrogé à compter du lundi 11 mai
2020. A partir de cette date, la piste cyclable est à nouveau ouverte à la circulation sur
tous ses tronçons.

Article 3: Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant le
Tribunal Administratif de Toulon, sis, 5, rue Racine, B.P. 4051 0- 83041 TOULON Cedex
9- dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. Le tribunal
administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr ».

Article 4: Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de la
Brigade de Gendarmerie de Bormes-Les-Mimosas et les services de la Police
Municipale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté.

Fait au Lavandou, le 7 mai 2020

Le Maire
Gil Bernardi

\~:-,·



Accusé de réception - 1tinistère de l'Intérieur

[083-218300705-20200507-A11202045-AR ]

Accusé certifié exécutoire
Réception pat le préfet : 09/05/2020
AJ!i chage: 1110512020

0irection Générale des Services
G8/TM

République Française - Département du var

Ville du Lavandou

ARRÊTÉ MUNICIPAL N°202045
Portant réouverture de la promenade du bord de merdes terrains de
jeux de boules, du Parc du Grand Jardin (avec interdiction d'utiliser les

agrès) et maintien de la fermeture du jardin du Belvédère
jusqu'au 1juin 2020

Le Maire de la Commune du Lavandou

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2211-1à L.
2213-6,
Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie du Covid-19,
Vu le décret 2020-293 du 23 mars 2020 complété par le décret n° 2020-344 du 27 mars
2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de Covid­
19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire,
Vu l'arrêté municipal n° 202032 du 24 mars 2020 règlementant les déplacements liés à
l'activité physique et aux besoins des animaux de compagnie, des aires de jeux, parcs et
jardins municipaux, promenade du front de mer dans le cadre de la lutte contre la
propagation du virus COVID-19,

Considérant que le déconfinement progressif débutera le lundi 11 mai 2020,
ARRETE '

Article 1 : A compter du lundi 11 mai 2020, les accès à la promenade du bord de mer du
Lavandou (du bâtiment « Le Château » jusqu'au Batailler) sont réouverts.
Article 2: Les accès au parc du Grand Jardin ainsi qu'aux terrains de jeux de boules sont
réouverts. Seule l'utilisation des agrès du Parc du Grand Jardin est proscrite.
Article 4: L'accès au Jardin du Belvédère demeurera interdit jusqu'au 1juin 2020 inclus
et toute infraction sera constatée et poursuivie conformément aux lois et règlements en
vigueur.
Article 5: Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant le
Tribunal Administratif de Toulon, sis, 5, rue Racine, B.P. 40510 - 83041 TOULON Cedex 9
- dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. Le tribunal administratif
peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le
site internet www.telerecours.fr ».
Article 6 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de la
Brigade de Gendarmerie de Bormes-les-Mimosas et les services de la Police Municipale
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait au Lavandou, le 7 mai 2020,

Le Maire
Gil Bernardi

#
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Direction Générale des services
GB/TM/CM/KB

République Française - Département du var

Ville du Lavandou

ARRÎTÉ MUNICIPAL N°202048
Relatif à la police et à la sécurité des plages de la Commune

REOUVERTURE PROGRESSIVE ET CONTROLE DES PLAGES POUR FAIRE FACE
A L'EPIDEMEIE DU COVID-19

Le Maire de la Commune du Lavandou

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2212-1 et
suivants ; L.2213-23 et suivants,

Vu le code de la Santé Publique et notamment l'article L.1311-2,

Vu le code Pénal et notamment son article R.610-5,

Vu le décret n°2020-548 du 11 mai 2020, notamment ses articles 1, 2, 7 et 9,

Vu le décret n°2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales
nécessaires pour faire face à l'épidémie du Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence
sanitaire,

Vu la demande du Maire du Lavandou en date du 8 mai 2020 et les modalités
d'organisation définies,

Vu l'Arrêté Préfectoral en date du 15 mai 2020 autorisant l'accès à certaines plages de
la commune du LAVANDOU,

Considérant que l'intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures
proportionnées aux risques encourus et appropriées de temps et de lieu afin de
prévenir et de limiter les conséquences de menaces possibles sur la santé de la
population,

Considérant les mesures ministérielles édictées afin de lutter contre la propagation du
virus covid-19 sur le territoire Français,
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Considérâjjfg___if@9n5tances exceptionnelles et l'état d'urgence sanitaire
découl[Ovid-19 nécessitant de prévenir son risque de diffusion
par voi es re e m e,

Considérant l'obligation faite aux maires d'assurer le contrôle des plages et les
protections sanitaires pour lutter contre la diffusion du Covid-19,

Considérant qu'il convient d'adopter des mesures locales exceptionnelles visant à
la prévention de tous comportements de nature à augmenter ou favoriser les
risques de contagion du Covid-19,

Considérant enfin qu'il appartient au Maire d'exercer le pouvoir de police sur la
commune y compris sur le territoire de la plage et de veiller à la protection des
personnes pour faire face au Covid-19,

ARRETE

Article 1 : Conformément à l'arrêté Préfectoral du 15 mai 2020, la réouverture des
plages au public se fera de manière progressive et contrôlée.
Semaine 20 : Grande plage du Centre-Ville, plage de Saint Clair et plage de
Cavalière.
Semaine 21: Plage de La Fossette, plage d'Aiguebelle, Plage de Pramousquier et
plage du Layet.
Semaine 22 : Plage de l'Anglade, plage du Four des Maures, plage de !'Eléphant,
plage de Jean Blanc, plage du Rossignol et plage du Cap Nègre.

Article 2: les plages seront ouvertes au public de 11h30 à 17h30.
Les horaires d'ouverture des plages sont conditionnées à la présence des
surveillants de baignade.
Le reste du temps les plages demeureront fermées.

Article 3 : La limitation du flux sera contrôlé par une seule entrée/sortie par plage
et matérialisé par un barriérage et par un affichage des règles de bonnes pratiques.

Article 4 : Les Policiers Municipaux assureront le contrôle d'accès aux plages, la
limitation du flux et le respect des règles de distanciation de 2 mètres entre les
usagers, sous peine de verbalisation en cas de comportement à risque. Les
infractions au présent arrêté exposent leurs auteurs aux poursuites et aux peines
prévues aux articles du Code Pénal.

Article 5: La pratique d'activités dynamiques et statiques sont autorisés.

Article 6 : Sont interdites les ventes ambulantes, les activités relatives à la location
de matériels de plage et les jeux de plage.

Article 7: Si la situation sanitaire du Département évoluait défavorablement, ou
dans l'hypothèse de comportements à risque trop nombreux, les plages seraient de
nouveau interdites.

Article 8: Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant
le Tribunal Administratif de Toulon, sis, 5, rue Racine, B.P. 4051 0- 83041 TOULON
Cedex 9 - dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication.
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masse • mol tfibüft administratii peut être saisi paf application
in aliqle « Télérecours citoyens » accessible par le site
internet yyw.telerecours.fr ».

Article 9 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur Général des Services Techniques, Monsieur le Chef de
Brigade de la Gendarmerie, Monsieur le chef de la brigade
nautique, Monsieur le Chef de la Police Municipale, Monsieur le
capitaine des Sapeurs-Pompiers sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont une ampliation
sera transmise à Monsieur le Préfet du VAR.

Fait au Lavandou, le 15 mai 2020

Le MaireE,
Gil Bernardi
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Direction Générale des Services
GB/TM/CM

.

République Française - Département du var

Ville du Lavandou

ARRÊTÉ MUNICIPAL NP202049

Relatif à la police et à la sécurité des plages de la Commune

REOUVERTURE PROGRESSIVE ET CONTROLE DES PLAGES POUR FAIRE FACE
A L'EPIDEMIE DU COVID-19

(Annule et remplace l'Arrêté Municipal n%202048 du 15 mai 2020)

le Maire de la Commune du Lavandou
,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2212-1 et
suivants ; L.2213-23 et suivants, ·

Vu le code de la Santé Publique et notamment l'article L.1311-2,

Vu le Code Pénal et notamment son article R.610-5,

Vu le décret n?2020-548 du 11 mai 2020, notamment ses articles 1, 2, 7 et 9,

Vu le décret n°2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales
nécessaires pour fa ire face à l'épidémie du Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence
sanitaire,

Vu l'arrêté préfectoral du 7 mai 2020 portant interdiction temporaire d'accès aux
plages, lacs et plans d'eau des communes du département du Var, jusqu'au 1er juin
minuit,

Vu la demande du Maire du Lavandou en date du 8 mai 2020 et les modalités
d'organisation définies,

Vu 'Arrêté Préfectoral en date du 15 mai 2020 autorisant l'accès à certaines plages de
la commune du LAVANDOU,

Vu l'arrêté municipal n°202048 du 15 mai 2020, reçu en Préfecture le 15 mai 2020,
relatif à la réouverture progressive et contrôle des plages pour faire face à l'épidémie
du Covid-19,
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Considéy a+ W..,,le la santé publique justifie de prendre des mesures
proportionnées:vau:risques encourus et appropriées de temps et de lieu afin de
prévenir et de limiter les conséquences de menaces possibles sur la santé de la
population,

Considérant les mesures ministérielles édictées afin de lutter contre la propagation
du virus covid-19 sur le territoire Français,

Considérant les circonstances exceptionnelles et l'état d'urgence sanitaire
découlant de l'épidémie de Covid-19 nécessitant de prévenir son risque de diffusion
par voie terrestre et maritime,

Considérant l'obligation faite aux maires d'assurer le contrôle des plages et les
protections sanitaires pour lutter contre la diffusion du Covid-19,

Considérant qu'il convient d'adopter des mesures locales exceptionnelles visant à
la prévention de tous comportements de nature à augmenter ou favoriser les
risques de contagion du Covid-19,

Considérant qu'il appartient au Maire d'exercer le pouvoir de police sur la
commune y compris sur le territoire de la plage et de veiller à la protection des
personnes pour fa ire face au Covid-19,

Considérant enfin l'importance des moyens humains et matériels que la commune
a déployé pour respecter les protocoles sanitaires et en assurer le contrôle, il
convient d'annuler et de remplacer l'arrêté municipal n°202048 du 15 mai 2020.

ARRETE
(

Article 1:Cet arrêté municipal annule et remplace l'arrêté municipal n202048 du
15 mai 2020

Article 2: Conformément à l'arrêté Préfectoral du 15 mai 2020, la réouverture des
plages au public se fera de manière progressive et contrôlée.
Semaine 20 (à compter du 16mai 2020) : Grande plage du Centre-Ville, plage de
Saint Clair et plage de Cavalière.
Semaine 21 (ouverture à partir du 21 mai 2020) : Plage de La Fossette, plage
d'Aiguebelle, Plage de Pramousquier et plage du Layet.
Semaine 22 (ouverture prévue entre le 25 et le 31 mai 2020) : Plage de l'Anglade,
plage du Four des Maures, plage de !'Eléphant, plage de Jean Blanc, plage du
Rossignol et plage du Cap Nègre.

Article 3 : Les plages seront ouvertes au public de 9h00 à 18h00. Le reste du temps
les plages demeureront fermées.

Les plages du Centre-Ville, de Saint Clair et de cavalière seront surveillées par un
dispositif de sécurité MNS de 11h30 à 17h30. En dehors de ces horaires, ces plages
ne seront plus surveillées.
En revanche, les plages de la Fossette, d'Aiguebelle, de Pramousquier et du Layet
ne seront pas surveillées par un dispositif de sécurité MNS.

Article 4:La limitation du flux sera contrôlé par une seule entrée/sortie par plage
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et matérialisé·par unbarriérhge et par un affichage des règles de bonnes pratiques.
Afichage : 11/05/2020

Article S : Les agents municipaux assureront le contrôle d'accès aux plages, la
limitation du flux et le respect des règles de distanciation de 2 mètres entre les
usagers, sous peine de verbalisation en cas de comportement à risque. Les infractions
au présent arrêté exposent leurs auteurs aux poursuites et aux peines prévues aux
articles du Code Pénal.

Article 6: La pratique d'activités dynamiques et statiques sont autorisées.

Article 7 : Les ventes ambulantes, les activités relatives à la location de matériels de
plage et les jeux de plage sont interdits conformément à l'arrêté préfectoral du 15 mai
2020.

Article 8 : Si la situation sanitaire du Département évoluait défavorablement, ou dans
l'hypothèse de comportements à risque trop nombreux, les plages seraient de
nouveau interdites.

Article 9: Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant le
Tribunal Administratif de Toulon, sis, 5, rue Racine, B.P. 40510 - 83041 TOULON Cedex
9 - dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. Le tribunal
administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr ».

Article 10 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Directeur Général
des Services Techniques, Monsieur le Chef de Brigade de la Gendarmerie, Monsieur le
chef de la brigade nautique, Monsieur le Chef de la Police Municipale, Monsieur le
capitaine des Sapeurs-Pompiers sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté, dont une ampliation sera transmise à Monsieur le Préfet
du VAR.

Fait au Lavandou, le 19 mai 2020

E
Le Maire

Gil Bernardi
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Direction Générale des services
G8/TM/CM

République Française - Département du var

Ville du Lavandou

ARRÊTÉ MUNICIPAL N°202050
Relatif à la police et à la sécurité des plages de la Commune

conformément à l'arrêté municipal n202049 du 19 mai 2020

Le Maire de la Commune du Lavandou

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses artides L.2212-1 et
suivants; L.2213-23 et suivants,

Vu le code de la Santé Publique et notamment l'article L.1311-2,

Vu le Code Pénal et notamment son article R.610-5,
'

Vu le décret n°2020-548 du 11 mai 2020, notamment ses articles 1, 2, 7 et 9,

Vu le décret n°2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales
nécessaires pour faire face à l'épidémie du Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence
sanitaire,

Vu l'arrêté préfectoral du 7 mai 2020 portant interdiction temporaire d'accès aux
plages, lacs et plans d'eau des communes du département du Var, jusqu'au 1er juin
minuit,

Vu la demande du Maire du Lavandou en date du 8 mai 2020 et les modalités
d'organisation définies,

Vu I'Arrêté Préfectoral en date du 15 mai 2020 autorisant l'accès à certaines plages de
la commune du LAVANDOU,

Vu l'arrêté municipal n°202049 du 19 mai 2020, reçu en Préfecture le 20 mai 2020,
relatif à la réouverture progressive et contrôle des plages pour faire face à l'épidémie
du Covid-19,

Vu la délibération n°2019-161 du 17 décembre 2020 portant fixation des dates de la
saison balnéaire 2020,

Considérant que l'intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures
proportionnées aux risques encourus et appropriées de temps et de lieu afin de
prévenir et de limiter les conséquences de menaces possibles sur la santé de la
population,

1/7



Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur
[083-218300705-20200520-41202050AR ]

Accusé certifié exécutoire

Considélai?ta&ures mlnistérielles édictées afin de lutter contre la propagation
du virus covid-19 sur le territoire Français,

Considérant les circonstances exceptionnelles et l'état d'urgence sanitaire
découlant de l'épidémie de Covid-19 nécessitant de prévenir son risque de diffusion
par voie terrestre et maritime,

Considérant l'obligation faite aux maires d'assurer le contrôle des plages et les
protections sanitaires pour lutter contre la diffusion du Covid-19,

Considérant qu'il convient d'adopter des mesures locales exceptionnelles visant à
la prévention de tous comportements de nature à augmenter ou favoriser les
risques de contagion du Covid-19,

Considérant qu'il appartient au Maire d'exercer le pouvoir de police sur la
commune y compris sur le territoire de la plage et de veiller à la protection des
personnes pour faire face au Covid-19,

Considérant enfin l'importance des moyens humains et matériels que la commune
a déployé pour respecter les protocoles sanitaires et en assurer le contrôle, la
période de surveillance des plages a dû être modifiée en raison de l'épidémie du
Covid-19,

ARRETE

Article 1 : Dispositif de surveillance des plages pour faire face à l'épidémie du Covid­
19:

Conformément à l'arrêté municipal n°202049 du 19 mai 2020 portant réouverture
progressive et contrôle des plages pour faire face à l'épidémie du Covid-19, la
surveillance des baignades sera assurée journellement par des Nageurs Sauveteurs
Civils des postes de secours :

Du 16 mai au 30 septembre 2020 sur la grande plage du Lavandou,
Du 16 mai au 15 septembre 2020 sur la plage de Saint-Clair et cavalière,
Dès l'ouverture prévue durant la semaine 22 au 15 septembre 2020 sur la
plage de l'Anglade.

Article 2: Horaires de surveillance

Conformément à l'arrêté municipal n°202049 du 19 mai 2020, les dates et horaires
de surveillance sont :

[Pour le poste du Lavandou-centre

A compter du 16mai 2020:
De 11h30 à 17h30 (surveillance par les NS-Civi!s)

2/7
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A compter du 16 mai 2020:
De 11h30 à 17h30 (surveillance par les NS-Civils)

[ Pour le poste de Cavalière

A compter du 16 mai:
De 11h30 à 17h30 (surveillance par les NS-Civils)

[Pour le poste du Batailler

Dès son ouverture prévue durant la semaine 22:
De 11h30 à 17h30 (surveillancepar les NS-vils)

Article 3: Périmètres de surveillance

Les périmètres placés sous la surveillance des nageurs-sauveteurs
ont les limites suivantes :

- POur la plage de l'Anglade :
Entre l'estuaire de la rivière « Le Batailler» à l'Est et au droit de la Résidence Le
Park à l'Ouest

- POur la plage du Lavandou-centre :
Au droit de l'école de voile jusqu'à la table d'orientation située sur le front de mer.

- Pour la plage de Saint-Clair :
Entre les garages à bateaux situés à côté de l'hôtel « ROC HOTEL » à
l'Est et des garages à bateaux accueillant l'école de Plongée à l'Ouest.

- POur la plage de Cavalière :
Au droit du chenal de sport de vitesse à l'Est et de l'hôtel dit « Le Surplage » à l'Ouest

Article 4: Zone non surveillée

Dans les zones non surveillées et en dehors des périodes et horaires de surveillance
(de 11h30 à 17h30), la baignade et les activités nautiques sont pratiquées aux risques
et périls des intéressés.

Article 5 : Dans les zones surveillées, aussi bien que sur l'ensemble du littoral, les
baigneurs et autres usagers sont tenus de se conformer aux injonctions des NS civils de
la Commune ou les représentants des forces de l'ordre (NS-CRS, Police Municipale ou
Gendarmerie). Ils doivent respecter les prescriptions données verbalement, par haut­
parleur, par voie d'affichage sur les panneaux d'information municipaux, et par les
signaux d'avertissement hissés aux mâts de signalisation dressés sur les plages et qui
sont:
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- je-Drapeau'roegey? ignifiant : interdiction de se baigner.
n# e,zgs g, ±'signifiant : baignade dangereuse mais surveillée.

Drapeau vert, signifiant: baignade surveillée, absence de danger particulier.

Ces drapeaux ne doivent porter aucun symbole ou inscription.

L'absence de flamme de signalisation ou la flamme de signalisation baissée signifient
que la baignade n'est pas surveillée. Dès lors, le public se baigne à ses risques et
périls.

Article 6 : La circulation de véhicule à moteur est strictement interdite sur les plages,
à l'exception des machines chargées du nettoyage des plages.

Article 7: Les jours de vent, les parasols devront être fermés.

Article 8: La pêche à la ligne ou avec tous autres engins et la pêche sous-marine sont
interdites pendant les heures de surveillance, de même que la circulation à terre avec
les engins de pêche sous-marine armés.

Article 9: Les personnes fréquentant la plage doivent utiliser les poubelles ou
corbeilles réservées à cet usage. Il est interdit de jeter ou d'abandonner sur la plage,
des papiers, mégots de cigarette, détritus, débris de verre ou autres corps durs de
nature à souiller la plage, ou à occasionner des blessures aux usagers. Toute personne
ayant une activité en relation avec la zone littorale de la Commune est tenue de veiller
au maximum au maintien de la propreté des lieux dans laquelle elle circule ou qu'elle
occupe, même provisoirement.

Article 10 : L'accès des plages est formellement interdit aux chiens, même tenus en
laisse, ainsi qu'à tous autres animaux du 1er avril au 31 octobre, à l'exception des
chiens destinés à l'aide des personnes en situation de handicap. '

Article 11 : Il est rigoureusement interdit de troubler la tranquillité des usagers de la
plage par des cris ou bruits causés sans nécessité. La tranquillité du public ne devra pas
être troublée par l'emploi d'appareils sonores tels que postes radiorécepteurs,
électrophones, dont l'utilisation abusive est interdite sur l'ensemble des plages de la
Commune.

Article 12 : Les agents municipaux assureront le contrôle d'accès aux plages, la
limitation du flux et le respect des règles de distanciation de 2 mètres entre les
usagers, sous peine de verbalisation en cas de comportement à risque. Les infractions
au présent arrêté exposent leurs auteurs aux poursuites et aux peines prévues aux
articles du Code Pénal.

Article 13 : Le maillot de bain est rigoureusement exigé pour tous les baigneurs sur
l'ensemble des plages du littoral de la Commune, sauf sur les plages du Layet et du
Rossignol, où le naturisme est toléré.

Article 14 : la vente ambulante et le commerce sur les plages sont interdits
conformément à l'arrêté préfectoral du 15 mai 2020.

Article 15 : Le camping est formellement interdit sur la plage.
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Article 17: Le présent arrêté sera affiché sur les postes de secours.

Article 18: Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal
devant le Tribunal Administratif de Toulon, sis, 5, rue Racine, B.P. 40510 - 83041
TOULON Cedex 9 - dans un délai de deux mois à compter de sa date de
publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique «
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr ».

Article 19 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Diirecteur
Général des Services Techniques, Monsieur le Commandant de la Brigade de la
Gendarmerie de Bormes-les-Mimosas, les services de la Police Municipale et les
sapeurs-pompiers sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

Fait au Lavandou, le 20 mai 2020

Le Maire

Gil Bernardi

M,
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République Française - Département du var

Ville du Lavandou

Direction des Services Techniques
GB8/HC/JFT/RN

ARRÊTÉ MUNICIPAL N ST 131-2020

Portant règlementation de circulation
Avenue Louis Faedda

le Maire de la Commune du Lavandou

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code de la Route et notamment ses articles L.325-1 et R.110-1, R.110-2, R.411-5,
R.411-8, R.411-25, R.417.4, R.417-9, R.417-10 et R.417-11,
Vu le Code de la Voirie Routière,
Vu la Loi N° 82-213 du 2 Mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes, des
Départements et des Régions, modifiée et complétée par la Loi N° 82-623 du 22 Juillet
1982 et par la Loi N 83-8 du 7 Janvier 1983,
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (Livre 1 - 4 partie),
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des
routes et autoroutes,
Vu le décret 2020-293 du 23 mars 2020 complété par le décret N°2020-344 du 27 mars
2020 prescrivant les mesures générales nécessaire pour faire face à l'épidémie de
Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire,

CONSIDERANT que la situation sanitaire actuelle nous impose à prendre des dispositions
exceptionnelles, notamment pour des raisons de distanciation entre les personnes,
conformément aux textes en vigueur à ce jour.

CONSIDERANT que les commerces utilisant le domaine public doivent se conformer à la
règle.

CONSIDERANT l'accord délivré par Mairie aux divers commerçants leur donnant droit a
occupé, ponctuellement et pour la saison estivale à venir uniquement, une partie
supplémentaire du domaine public notifié par arrêté.

CONSIDERANT que pour ces raisons, des voies ou parties voies de circulations et des
places de parking seront neutralisés afin d'assurer la sécurité des personnes et
permettre l'extension des terrasses.

ARRETE

Article 1 : L'Avenue Louis FAEDDA sera fermée dans sa partie tourne à droite faisant
intersection avec la Place de l'Etoile dans le sens Le Lavandou- Saint clair,
conformément au plan joint.



Fait au Lavandou, le 20 mai 2020 '

Le Maire
Gil Bernardi

Article 2 : Ces restrictions prendront effet du Mercredi 20 Mai 2020 au Lundi 31
août 2020, inclus.

Article 3 : Une signalisation spécifique sera mise en place par les Services
Techniques Municipaux.

Article 4: Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la
mise en place de la signalisation.

Article 5 : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie
conformément aux lois et règlements en vigueur.

Article 6: Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal
Administratif de Toulon sis 5, rue Racine, BP40510 - 83041 TOULON Cédex 9 - ou par
l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa date de
publication.

Article 7: Messieurs Le Directeur Général des Services, Le Directeur des Services
Techniques, Le Chef de la Police Municipale, Le Commandant de la Brigade de
Gendarmerie de Bormes-Les-Mimosas, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté.

(
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Direction Générale des Service
GB/TM/CM/KB

République Française - Département du var

Ville du Lavandou

ARRÊTÉ MUNICIPAL N°202051
Portant interdiction à titre préventif de la baignade lors des épisodes
orageux susceptibles d'affecter la qualité microbiologique des eaux

de baignade

Le Maire de la Commune du Lavandou

Vu le Code de la Santé Publique, articles D1332-14 à D1332-38 et D1332-39 et D1332­
42.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2212-2 qui
dispose que « le Maire exerce la police des baignades et des activités nautiques
pratiquées à partir du rivage jusqu'à une limite fixée à 300 mètres à compter de la
limite des eaux».
Vu le Code pénal,

Vu la lettre circulaire établie le 21 avril 2008 par le Monsieur le Directeur
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales du Var,

Considérant qu'il convient d'édicter une mesure de fermeture préventive des plages
Lavandouraines dans l'hypothèse de la survenance d'un événement susceptible
d'affecter la qualité microbiologique des eaux de baignades durant la saison balnéaire,

Considérant que cette mesure vise à garantir la sécurité du public,

ARRETE

Article 1 : Le présent arrêté annule et remplace l'arrêté n"201918 du 19 février 2019,
portant sur le même objet.

Article 2 : Lors de la survenance d'épisodes orageux dont l'intensité est de nature à
affecter la qualité microbiologique des eaux de baignade, par déversement des eaux
pluviales dans la mer, les plages Lavandouraines concernées seront fermées au public
et la baignade sera strictement interdite. L'interdiction sera matérialisée par la
présence d'une flamme rouge.

Article 3 : La baignade sera à nouveau ouverte au public sur décision de Monsieur le
Maire, après contrôle visuel que la qualité des eaux soit redevenue conforme aux
normes sanitaires en vigueur. L'autorisation de se baigner sera matérialisée par une
flamme orange ou verte.
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Article 4 : Le présent arrêté municipal sera affiché sur les différentes plages de la
commune et sera publié dans le recueil des actes administratifs de la ville.

Article 5 : Une ampliation du présent arrêté sera transmise au service
environnement de l'Agence Régionale de la Santé.

Article 6 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant
le Tribunal Administratif de Toulon, sis, 5, rue Racine, BP 4051 o - 83041 TOULON
Cedex 9- dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification. Le
tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr ».

Article 7: Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de
la Brigade de Gendarmerie et les services de la Police Municipale sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait au Lavandou, le 25 mai 2020

Le Maire
Gil Bernardi•1
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République Française - Département du var

Ville du Lavandou

Direction Générale des Services
G8/F8/K8

ARRÊTÉ MUNICIPAL N202052
Portant nomination de mandataires de la régie de recettes du port du

Lavandou

Le Maire de la Commune du Lavandou

Vu la décision municipale n°202019 en date du 4 février 2020 portant modification de
l'acte constitutif de la régie de recettes du port du Lavandou,

Vu l'avis conforme du comptable public assignataire en date du 25 mai 2020,

Vu l'avis du régisseur intérimaire en date du 25 mai 2020,

Vu l'avis du mandataire suppléant en date du 25 mai 2020,

ARRETE

Article 1 : Madame Emilie SINACORE, agent de la Commune du Lavandou affecté à la
régie du port du 11 mai au 31 octobre 2020, est nommée mandataire de la régie de
recettes du Port du Lavandou du 1juin au 31 octobre 2020, pour le compte et sous
la responsabilité du régisseur intérimaire de cette dernière, avec pour mission
d'appliquer exclusivement les dispositions prévues dans l'acte de création de celle-ci.

Article 2 : Monsieur David BEAULIEU, agent de la Commune du Lavandou affecté à la
régie du port du 1er juin au 31 août 2020, est nommé mandataire de la régie de
recettes du Port du Lavandou durant la période susmentionnée, pour le compte et
sous la responsabilité du régisseur intérimaire de cette dernière, avec pour mission
d'appliquer exclusivement les dispositions prévues dans l'acte de création de celle-ci.

Article 3 : Les mandataires ne doivent pas percevoir de sommes pour des produits
autres que ceux énumérés dans l'acte constitutif de la régie, sous peine d'être
constitués comptables de fait et de s'exposer aux poursuites disciplinaires et aux
poursuites pénales prévues par l'article 432-10 du Code pénal.

Article 4 : Les mandataires sont tenus d'appliquer les dispositions de l'instruction
interministérielle n06-031-A-B-M du 21 avril 2006 relative à l'organisation, au
fonctionnement et au contrôle des régies des collectivités territoriales et de leurs
établissements publics.



Fait au Lavandou, le 25 mai 2020

Le Maire
Gil BERNARD!

te
Signatures précédées de la formule manuscrit~vu pour acceptation » :

Le régisseur intérimaire
Madame Pascale PEROCESCHI-SINAULT

Vousu occpoh'

Le Trésorier
Annie BEV

/
i

Les mandataires
Emilie SINACORE
Vo> occoobe'io
David BEAULIEU

Le mandataire suppléant
Madame Sylvie DALMASSO
\J..u,..pov 1--- o..cc-e,ph,J1 on ,
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République Fransaise - Département du var

Ville du Lavandou

Direction Générale des Services
GB/TM/CM

ARRÊTÉ MUNICIPAL N202054
Complétant les dispositions de l'Arrêté Municipal

n°202049 du 19 mai 2020
(Annule et remplace l'arrêté municipal n°202oso du 20 mai 2020)

Relatif à la police et à la sécurité des plages de la Commune

Le Maire de la Commune du Lavandou

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2212-1 et
suivants ; L.2213-23 et suivants,

Vu le code de la Santé Publique et notamment l'article L.1311-2,

Vu le Code Pénal et notamment son article R.610-5,

Vu le décret n°2020-548 du 11 mai 2020, notamment ses articles 1, 2, 7 et 9,
(

Vu le décret n°2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales
nécessaires pour faire face à l'épidémie du Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence
sanitaire,

Vu l'arrêté préfectoral du 7 mai 2020 portant interdiction temporaire d'accès aux
plages, lacs et plans d'eau des communes du département du Var, jusqu'au 1er juin
minuit,

Vu la demande du Maire du Lavandou en date du 8 mai 2020 et les modalités
d'organisation définies,

Vu l'Arrêté Préfectoral en date du 15 mai 2020 autorisant l'accès à certaines plages de
la commune du LAVANDOU,

Vu l'arrêté municipal n°202049 du 19 mai 2020, reçu en Préfecture le 20 mai 2020,
relatif à la réouverture progressive et contrôle des plages pour faire face à l'épidémie
du Covid-19,

Vu l'arrêté municipal n202050 du 20 mai 2020, relatif à la police et à la sécurité des
plages sur la commune du Lavandou,

Vu la délibération n°2019-161 du 17 décembre 2020 portant fixation des dates de la
saison balnéaire 2020,
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Considérant que l'intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures
proportionnées aux risques encourus et appropriées de temps et de lieu afin de
prévenir et de limiter les conséquences de menaces possibles sur la santé de la
population,

Considérant les mesures ministérielles édictées afin de lutter contre la propagation
du virus covid-19 sur le territoire Français,

Considérant les circonstances exceptionnelles et l'état d'urgence sanitaire
découlant de l'épidémie de Covid-19 nécessitant de prévenir son risque de diffusion
par voie terrestre et maritime,

Considérant l'obligation faite aux maires d'assurer le contrôle des plages et les
protections sanitaires pour lutter contre la diffusion du Covid-19,

Considérant qu'il convient d'adopter des mesures locales exceptionnelles visant à
la prévention de tous comportements de nature à augmenter ou favoriser les
risques de contagion du Covid-19,

Considérant qu'il appartient au Maire d'exercer le pouvoir de police sur la
commune y compris sur le territoire de la plage et de veiller à la protection des
personnes pour faire face au Covid-19,

'Considérant enfin l'importance des moyens humains et matériels que la commune
a déployé pour faire respecter les protocoles sanitaires et en assurer le contrôle,
l'arrêté municipal n°202049 du 19 mai 2020 doit être annulé et remplacé par ce
dernier,

ARRETE

Article 1: Cet arrêté annule et remplace l'arrêté n202050 du 20 mai 2020.

Article 2: Dispositif de surveillance des plages pour faire face à l'épidémie du Covid­
19:

Conformément à l'arrêté municipal n°202049 du 19 mai 2020 portant réouverture
progressive et contrôle des plages pour faire face à l'épidémie du Covid-19, la
surveillance des baignades sera assurée journellement par des Nageurs Sauveteurs
Civils des postes de secours :

Du 16 mai au 30 septembre 2020 sur la grande plage du Lavandou,
Du 16 mai au 15 septembre 2020 sur les plages de Saint-Clair et Cavalière,
Du 26 mai au 15 septembre 2020 sur la plage de ]'Anglade.

Article 3 : Horaires de surveillance

Conformément à l'arrêté municipal n°202049 du 19 mai 2020, les dates et horaires
de surveillance sont :
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Ou 16mai au30septembre 2020:
De 11h30 à 17h30 (surveillance par les NS-Civils)

1 Pour le poste de Saint-Clair

Du 76mai au 15septembre 2020 :
De 11h30 à 17h30 (surveillance par les NS-civils)

1 Pour le poste de Cavalière

du 16mai au 15septembre 2020:
De 11h30 à 17h30 (surveillance par les NS-Civi/s)

[ Pour le poste du Batailler

Ou26mai au 15septembre 2020 :
De 11h30 à 17h30 (surveillancepar les NS-vils)

Article 4: Périmètres de surveillance

,

Les périmètres placés sous la surveillance des nageurs-sauveteurs
ont les limites suivantes :

- Pour la plage de l'Anglade :
Entre l'estuaire de la rivière « Le Batailler» à l'Est et au droit de la
Résidence « Le Park » à l'Ouest

- Pour la plage du Lavandou-centre :
Entre la digue dite « du château » à l'Est et l'estuaire de la rivière
« le Batailler » à l'Ouest.

- Pour la plage de Saint-Clair:
Entre les garages à bateaux situés à côté de l'hôtel « ROC HOTEL» à
l'Est et des garages à bateaux accueillant l'école de Plongée à l'Ouest.

- Pour la plage de cavalière :
Au droit du chenal de sport de vitesse à l'Est et de l'hôtel dit « Le Surplage » à l'Ouest

Article 5 : Zone non surveillée

Dans les zones non surveillées et en dehors des périodes et horaires de
surveillance (de 11h30 à 17h30), la baignade et les activités nautiques
sont pratiquées aux risques et périls des intéressés.
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- Aiiilé s: bats les zones surveillées, aussi bien que sur l'ensemble du
littoral, les baigneurs et autres usagers sont tenus de se conformer aux
injonctions des NS civils de la Commune ou les représentants des forces
de l'ordre (NS-CRS, Police Municipale ou Gendarmerie). Ils doivent
respecter les prescriptions données verbalement, par haut-parleur, par
voie d'affichage sur les panneaux d'information municipaux, et par les
signaux d'avertissement hissés aux mâts de signalisation dressés sur les
plages et qui sont :

- Drapeau rouge, signifiant : interdiction de se baigner.
- Drapeau orange, signifiant : baignade dangereuse mais surveillée.
- Drapeau vert, signifiant : baignade surveillée, absence de danger

particulier.

Ces drapeaux ne doivent porter aucun symbole ou inscription.

L'absence de flamme de signalisation ou la flamme de signalisation
baissée signifient que la baignade n'est pas surveillée. Dès lors, le public
se baigne à ses risques et périls.

Article 7 : La circulation de véhicule à moteur est strictement interdite
sur les plages, à l'exception des machines chargées du nettoyage des
plages.

t

Article 8: Les jours de vent, les parasols devront être fermés.

Article 9 : La pêche à la ligne ou avec tous autres engins et la pêche
sous-marine sont interdites pendant les heures de surveillance, de
même que la circulation à terre avec les engins de pêche sous-marine
armés.

Article 10: Les personnes fréquentant la plage doivent utiliser les
poubelles ou corbeilles réservées à cet usage. Il est interdit de jeter ou
d'abandonner sur la plage, des papiers, mégots de cigarette, détritus,
débris de verre ou autres corps durs de nature à souiller la plage, ou à
occasionner des blessures aux usagers. Toute personne ayant une
activité en relation avec la zone littorale de la Commune est tenue de
veiller au maximum au maintien de la propreté des lieux dans laquelle
elle circule ou qu'elle occupe, même provisoirement.

Article 11 : L'accès des plages est formellement interdit aux chiens,
même tenus en laisse, ainsi qu'à tous autres animaux du 1er avril au 31
octobre, à l'exception des chiens destinés à l'aide des personnes en
situation de handicap.

Article 12: Il est rigoureusement interdit de troubler la tranquillité des
usagers de la plage par des cris ou bruits causés sans nécessité. La
tranquillité du public ne devra pas être troublée par l'emploi d'appareils
sonores tels que postes radiorécepteurs, électrophones, dont l'utilisation
abusive est interdite sur l'ensemble des plages de la Commune.
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Res Artitte@3[es agents municipaux assureront le contrôle d'accès
masse: gggg ~Ila limitation du flux et le respect des règles de

distanciation de 2 mètres entre les usagers, sous peine de
verbalisation en cas de comportement à risque. Les infractions au
présent arrêté exposent leurs auteurs aux poursuites et aux
peines prévues aux articles du Code Pénal.

Article 14: Le maillot de bain est rigoureusement exigé pour
tous les baigneurs sur l'ensemble des plages du littoral de la
Commune, sauf sur les plages du Layet et du Rossignol, où le
naturisme est toléré.

Article 15: la vente ambulante et le commerce sur les plages
sont interdits conformément à l'arrêté préfectoral du 15 mai
2020.

Article 16: Le camping est formellement interdit sur la plage.

Article 17 : Les infractions au présent arrêté exposent leurs
auteurs aux poursuites et aux peines prévues aux articles du Code
Pénal.

Article 18 : Le présent arrêté sera affiché sur les postes de
secours. .
Article 19: Un recours pourra être déposé contre le présent
arrêté municipal devant le Tribunal Administratif de Toulon, sis, 5,
rue Racine, B.P. 40510 - 83041 TOULON Cedex 9- dans un délai
de deux mois à compter de sa date de publication. Le tribunal
administratif peut être saisi par l'application informatique '«
Télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr ».

Article 20 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur
le Diirecteur Général des Services Techniques, Monsieur le
Commandant de la Brigade de la Gendarmerie de Bormes-les­
Mimosas, les services de la Police Municipale et les sapeurs­
pompiers sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté.
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Direction des Services Techniques
G8/HC/JFI/RN

République Française - Département du var

Ville du Lavandou

ARRÊTÉ MUNICIPAL NST 135-2020

Portant abrogation de l'arrêté municipal du 19 juin 1997 portant
restriction à la construction en période estivale

Le Maire de la Commune du Lavandou
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.2122-1 et
suivants,

Vu la loi N92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit,

Vu l'arrêté préfectoral du 20 septembre 2002 relatif à la lutte contre les bruits de
voisinage dans le département du var, .
Vu le Plan Local d'urbanisation en vigueur dans la commune depuis le 7 septembre
2017,

Vu l'arrêté municipal du 19 juin 1997 portant restriction à la construction en période
estivale précisant que les travaux de construction d'immeubles comportant plus de
deux logements en zone urbanisée sont interdits pour la période du 14 juillet au 15
août inclus,

Vu le décret 2020-293 du 23 mars 2020 complété par le décret N°2020-344 du 27
mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie
de Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire,

Considérant que les entreprises du bâtiment et des travaux publics ont dO cesser leurs
activités afin de respecter les règles du confinement établies par le gouvernement,

Considérant les demandes de plusieurs entreprises de poursuivre leurs travaux
essentiels à la vie économique en général pendant la période du 14 juillet 2020 au 15
aoOt 2020 afin de pallier les retards pris sur leurs chantiers respectifs,

Considérant qu'il y a lieu d'accompagner ces entreprises exceptionnellement et pour
l'année en cours uniquement, dans l'exercice de leur activité durant cette période,

ARRETE

Article 1: L'arrêté municipal du 19 juin 1997 est abrogé.
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Article 2: Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal
Administratif de Toulon sis 5, rue Racine, BP4051 0- 83041 TOULON Cédex 9 - ou par
l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa date de
publication.

Article 3: Messieurs Le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant
de la Brigade de Gendarmerie et les services de la Police Municipale, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait au Lavandou, le 26 mai 2020

Le Maire
Gil BernardiE;



République Française - Département du var

Ville du Lavandou

Direction des Services Techniques
G8/HC/JFT/RN

ARRÊTÉ MUNICIPAL N ST 137-2020
(Annule et remplace l'Arrêté municipal N ST 131-2020 du 20 mai 2020)

Portant règlementation de circulation
Avenue Louis Faedda

Le Maire de la commune du Lavandou

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code de la Route et notamment ses articles L.325-1 et R.110-1, R.110-2, R.411-5,
R.411-8, R.411-25, R.417.4, R.417-9, R.417-10 et R.417-11,
Vu le Code de la Voirie Routière,
Vu la Loi N° 82-213 du 2 Mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes, des
Départements et des Régions, modifiée et complétée par la Loi N 82-623 du 22 Juillet
1982 et par la Loi N° 83-8 du 7 Janvier 1983, •
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (Livre 1- 4° partie),
vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des
routes et autoroutes,
Vu le décret 2020-293 du 23 mars 2020 complété par le décret N°2020-344 du 27 mars
2020 prescrivant les mesures générales nécessaire pour faire face à l'épidémie de
Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire,

Vu la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 qui prolonge l'état d'urgence sanitaire jusqu'au
10 juillet. Dans ce contexte, la posture Vigipirate « Automne hiver 2019 - printemps
2020 », couvrant initialement la période du 18 octobre 2019 au 14 mai 2020, est
prolongée jusqu'à nouvel ordre.

CONSIDERANT que la situation sanitaire actuelle nous impose à prendre des dispositions
exceptionnelles, notamment pour des raisons de distanciation entre les personnes,
conformément aux textes en vigueur à ce jour.

CONSIDERANT que les commerces utilisant le domaine public doivent se conformer à la
règle.

CONSIDERANT l'accord délivré par la Mairie aux divers commerçants leur donnant droit à
occuper, ponctuellement et pour la saison estivale à venir uniquement, une partie
supplémentaire du domaine public notifié par arrêté.

CONSIDERANT que pour ces raisons, des voies ou parties voies de circulations et des
places de parking seront neutralisés afin d'assurer la sécurité des personnes et
permettre l'extension des terrasses.



ARRETE

Article 1 : Cet arrêté municipal annule et remplace l'arrêté municipal N° ST 131-
2020 du 20 mai 2020.

Article 2:L'Avenue Louis FAEDDA sera fermée dans sa partie tourne à droite faisant
intersection avec la Place de I'Etoile dans le sens Le Lavandou - Saint clair,
conformément au plan joint.

Article 3: Un dispositif lourd sera mis en place par les services municipaux, pour se
conformer aux règles établies par le Plan Vigipirate.

Article 4: Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la
mise en place du dispositif et demeureront jusqu'au 31 Septembre 2020.

Article S : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie
conformément aux lois et règlements en vigueur.

Article 6 : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie
conformément aux lois et règlements en vigueur.

Article 7: Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal
Administratif de Toulon sis 5, rue Racine, BP40510 - 83041 TOULON Cédex 9 - ou,par
l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa date de
publication.

Article 8 : Messieurs Le Directeur Général des Services, Le Directeur des Services
Techniques, Le Chef de la Police Municipale, Le Commandant de la Brigade de
Gendarmerie de Bormes-Les-Mimosas, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté.

Fait au Lavandou, le 26 mai 2020

Le Maire

g7TE,
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République Française - Département du var

Ville du Lavandou

Direction des Services Techniques
GB/HC/JFI/RN

ARRÊTÉ MUNICIPAL N ST 138-2020

Portant règlementation de circulation et fermeture temporaire
Avenue Général Bouvet

Le Maire de la Commune du Lavandou
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code de la Route et notamment ses articles L.325-1 et R.110-1, R.110-2, R.411-5,
R.411-8, R.411-25, R.417.4, R.417-9, R.417-10 et R.417-11,
Vu le Code de la Voirie Routière,
Vu la Loi N° 82-213 du 2 Mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes, des
Départements et des Régions, modifiée et complétée par la Loi N 82-623 du 22 Juillet
1982 et par la Loi N° 83-8 du 7 Janvier 1983, .
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (Livre 1- 4 partie),
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des
routes et autoroutes,
Vu le décret 2020-293 du 23 mars 2020 complété par le décret N°2020-344 du 27 mars
2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de
Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire,

Vu la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 qui prolonge l'état d'urgence sanitaire jusqu'au
10 juillet. Dans ce contexte, la posture Vigipirate « Automne hiver 2019 - printemps
2020 », couvrant initialement la période du 18 octobre 2019 au 14 mai 2020, est
prolongée jusqu'à nouvel ordre.

CONSIDERANT que la situation sanitaire actuelle nous impose à prendre des dispositions
exceptionnelles, notamment pour des raisons de distanciation entre les personnes,
conformément aux textes en vigueur à ce jour.

CONSIDERANT que les commerces utilisant le domaine public doivent se conformer à la
règle.

CONSIDERANT l'accord délivré par la Mairie aux divers commerçants leur donnant droit à
occuper, ponctuellement et pour la saison estivale à venir uniquement, une partie
supplémentaire du domaine public notifié par arrêté.

CONSIDERANT que pour ces raisons, des voies ou parties voies de circulations et des
places de parking seront neutralisés afin d'assurer la sécurité des personnes et
permettre l'extension des terrasses.



ARRETE

Article 2 : L'Avenue Général Bouvet sera fermée quotidiennement à partir de 18
heures, dans sa partie de la Rue du Stade à la Rue Calendal.

Article 3 : Un dispositif lourd sera mis en place par les services municipaux, pour se
conformer aux règles établies par le Plan Vigipirate.

Article 4 : Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la
mise en place du dispositif et demeureront jusqu'au 31 Septembre 2020.

Article 5 : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie
conformément aux lois et règlements en vigueur.

Article 6: Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal
Administratif de Toulon sis s, rue Racine, BP40510 - 83041 TOULON Cédex 9 - ou par
l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa date de
publication. '

Article 7 : Messieurs Le Directeur Général des Services, Le Directeur des Services
Techniques, Le Chef de la Police Municipale, Le Commandant de la Brigade de
Gendarmerie de Bormes-Les-Mimosas, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté.

Fait au Lavandou, le 26 mai 2020

Le Maire
Gil Bernardi;



République Française - Département du var

Ville du Lavandou

Direction Générale des Services
G/)PG/K8

ARRÊTÉ MUNICIPAL NP2020144

Nomination d'un régisseur titulaire pour la régie de recettes
d'encaissement des produits perçus au titre des repas confectionnés
par le restaurant scolaire et distribués dans les écoles communales

Le Maire de la Commune du Lavandou

Vu le décret n°62-1587 du 29 septembre 1962 modifié portant règlement général sur
la comptabilité publique, et notamment l'article 18,

Vu le décret n°66-850 du 15 novembre 1966 relatif à la responsabilité personnel et
pécuniaire des régisseurs,

Vu la délibération du comité de la Caisse des Ecoles en date du 09/05/2017 autorisant
la création d'une régie de recettes pour l'encaissement des produits perçus au titre des
repas confectionnés par le restaurant scolaire et distribués dans les écoles
communales,

Vu l'arrêté municipal du 1 o mai 2017 portant nomination d'un régisseur titulaire et de
ses suppléants pour la régie de recettes d'encaissement des produits perçus au titre
des repas confectionnés par le restaurant scolaire et distribués dans les écoles
communales,

vu l'avis conforme du comptable public assignataire, 5/>6/éob
ARRETE

Article 1: Madame Cathy GERBE est nommée régisseur titulaire de la régie de recettes
d'encaissement des produits perçus au titre des repas confectionnés par le restaurant
scolaire, en lieu et place de Madame Julie VOARINO, avec pour mission d'appliquer
exclusivement les dispositions prévues dans l'acte de création de celle-ci.

Article 2 : En cas d'absence pour maladie, congé ou tout autre empêchement
exceptionnel, Madame Cathy GERBE sera remplacée par Madame Martine BURBAN,
mandataire suppléant.

Article 3 : Madame Cathy GERBE est astreinte à constituer un cautionnement d'un
montant de 1 800 euros, ou à fournir la preuve d'une adhésion à l'Association
Française de Cautionnement Mutuel (AFCM) agréée par le Ministère chargé du Budget.



Article 4 : Le régisseur titulaire et les mandataires suppléants sont conformément à
la réglementation en vigueur personnellement et pécuniairement responsables de
la conservation des fonds, des valeurs et des pièces comptables qu'ils ont reçus,
ainsi que de l'exactitude des décomptes de liquidation qu'ils ont éventuellement
effectué.

Article 5 : Le régisseur titulaire et les mandataires suppléants ne doivent pas payer
de dépenses relatives à des charges autres que celles énumérées dans l'acte
constitutif de la régie, sous peine d'être constitués comptables de fait et de
s'exposer aux poursuites disciplinaires et aux poursuites pénales prévues par
l'article 432-10 du Nouveau Code Pénal.

Article 6 : le régisseur titulaire et les mandataires suppléants sont tenus de
présenter leurs registres comptables, leurs fonds et leurs formules de valeurs
inactives aux agents de contrôle qualifiés.

Le Maire,
Gil BERNARDI,
Fait au Lavandou, le 4 juin 2020

Visa du Comptable Public assi~t
Annie BETTONI

Signature du Régisseur Titulaire,
Précédée de la formule manuscrite « vupouracceptation »,
Cathy GERBE

Wu. puo «ceflot«
.~-

->
Signature du Mandataire Suppléant,
Précédée de la formule manuscrite « vupour acceptation ,
Martine BURBAN

Vo por aca+talon'
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Direction Générale des Services
GB/JM/CM/KB

République Française - Département du var

Ville du Lavandou

ARRÊTÉ MUNICIPAL N°2020145
Relatif à la police et à la sécurité des plages de la Commune

Bornes d'appel d'urgence

Le Maire de la Commune du Lavandou

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L 2212-1,
L.2212-2, L.2212-3 et suivants,

Vu les articles L.131-2 et L.131-2-1 du Code des Communes,

Vu la loi 86-2 du 3 janvier 1986 (version consolidée au 1er décembre 2010) relative à
l'aménagement, la protection et la mise en valeur du littoral,

t

Vu le décret 62-13 du 8 janvier 1962 relatif au matériel de signalisation utilisé sur les
plages et les lieux de baignade,

vu l'arrêté du 27 mars 1991 relatif au balisage et à la signalisation de la bande
littorale maritime des 300 mètres,

Vu l'arrêté Préfectoral n°051/2017 du 29 mars 2017 réglementant la navigation, le
mouillage des navires, la plongée sous-marine et la pratique des sports nautiques de
vitesse dans la bande littorale des 300 mètres bordant la commune du Lavandou,

vu l'arrêté Préfectoral n°019/2018 du 14 mars 2018 réglementant la navigation et la
pratique de la plongée sous-marine le long du littoral des côtes Françaises de
Méditerranée,

vu l'arrêté municipal n°2015-126 du 6 juillet 2015 relatif au plan de balisage de la
commune du Lavandou,

vu la décision préfectorale portant publication du plan de balisage des plages du
Lavandou,

vu les textes et règlements en vigueur,

ARRETE

Article 1 : Les bornes d'appel d'urgence installées sur la plage de Jean-Blanc, à
l'extrémité du Cap Nègre et sur la plage de Pramousquier, seront en service à partir du
samedi 6 juin 11h30 au mercredi 30 septembre 2020 inclus : 24 h sur 24 h et 7 jours
sur 7.



•

► Du samedi 6 juin au mercredi 1er juillet 2020 de 11h30 à 17h30► Du 31 août au 30 septembre 2020 de 11h30 à 17h30.

Par les Sauveteurs Civils ou Sauveteurs CRS :

Les appels seront pris en compte pendant les heures de surveillance des plages :

Par les sauveteurs Civils du Lavandou :
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► Du 2 juillet au 30 a00t 2020 de 11h30 à 18h30

• Par les Sapeurs-Pompiers du CODIS

En dehors des heures de surveillance

Article 2 : Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le
Tribunal administratif de Toulon, sis 5, rue Racine - 83000 TOULON - dans les 2 mois
à compter de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr ».

Article 3 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de
la Brigade de Gendarmerie de Bormes-les-Mimosas, Monsieur le Chef de plage
Maîtres-Nageurs Sauveteurs des Compagnies Républicaines de Sécurité, Monsieur le
Commandant de la Brigade Nautique du Lavandou, les Sapeurs-pompiers et les
services de la Police Municipale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté.

Fait au Lavandou, le 4 juin 2020

Le Maire
Gil ernardi

~:::;



République Française - Département du var

Ville du Lavandou

Direction Générale des Services
GB/JPG/KB

ARRÊTÉ MUNICIPAL N°2020147
Portant nomination d'un mandataire suppléant

Régie de recettes de l'Ecole de Voile Municipale

Le Maire de la Commune du Lavandou

Vu le décret du 29 novembre 1962 modifié, portant règlement général sur la comptabilité
publique et le décret du 15 novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et
pécuniaire des régisseurs,

Vu la décision municipale n° 200773 du 1juin 2007 modifiée par décision municipale
n° 201068 du 26 mai 2010 et par décision municipale n° 2013195 du 10 décembre
2013, instituant une régie de recettes pour l'encaissement des produits liés aux
activités proposées par l'école de voile municipale, •

Vu l'arrêté municipal n° 2019227 du 24 juin 2019 portant nomination du régisseur
titulaire et de mandataires suppléants,

Vu l'avis conforme du comptable public assignataire, S/ofoèe,2,
Considérant qu'il convient de nommer un nouveau mandataire suppléant pour assurer le
bon fonctionnement de la régie de recettes,

ARRETE

Article 1 : Monsieur Karim BEZZAH est nommé mandataire suppléant de la régie de
recettes de l'école de voile municipale en lieu et place de Monsieur Steve HEMPEL,
pour le compte et sous la responsabilité du régisseur Monsieur Stéphane MAITREHENRI,
avec pour mission d'appliquer exclusivement les dispositions prévues dans l'acte de
création de celle-ci.

Article 2 : Les mandataires suppléants sont conformément à la réglementation en
vigueur personnellement et pécuniairement responsables de la conservation des
fonds, des valeurs et des pièces comptables qu'ils ont reçus, ainsi que de l'exactitude
des décomptes de liquidation qu'ils ont éventuellement effectué.

Article 3 : Les mandataires suppléants ne doivent pas percevoir de sommes pour des
produits autres que ceux énumérés dans l'acte constitutif de la régie, sous peine d'être
constitués comptables de fait et de s'exposer aux poursuites disciplinaires et aux
poursuites pénales prévues par l'article 432-10 du Nouveau Code Pénal. Ils doivent les
encaisser selon les modes de perception prévus par l'acte constitutif de la régie.



Visa du Comptable Pub))( Assignataire,
Annie BETTONI

Le Régisseur Titulaire,
Stéphane MAITREHENRY

Le Maire,
Gil Bernardi

t­
Le mandataire Suppléant,
Karim BEZZAH

Fait au Lavandou, le 8 juin
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Direction des Services Techniques
GB/HC/JFT/RN

République Française - Département du var

Ville du Lavandou

ARRÊTÉ MUNICIPAL N161-2020

Relatif à l'ouverture et à la fermeture
De l'aire de jeux du Grand Jardin

Le Maire de la Commune du Lavandou

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.2212-1 et
suivants,

Vu la loi N°92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit,

Vu le Code Pénal et notamment son article R.610-5,

Vu l'article 1312-1 du Code de la Santé Publique,

Vu le Règlement Sanitaire du département du Var,

Considérant que pour des raisons de protection du patrimoine communal, de sécurité,
d'hygiène publique et de nuisances sonores, il y a lieu de fixer par voie règlementaire
les heures d'ouverture et de fermeture de fréquentation de « l'aire de jeux du Grand
Jardin »,

ARRETE

Article 1: «L'aire de jeux du Grand Jardin » est ouverte au public aux dates et
heures suivantes :
- A compter du 1er Avril jusqu'au 30 septembre: de 8 H 00 à 20 H 00
- Acompter du 1Octobre jusqu'au 31 mars : de 8 Hà 18 H 00

Article 2 : Le présent arrêté sera publié et affiché conformément à la règlementation
en vigueur

Article 3 : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie
conformément aux lois et règlements en vigueur.

Article 4 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal
Administratif de Toulon sis 5, rue Racine, BP4051 O - 83041 TOULON Cédex 9 - ou par
l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication.

Article 5 : Messieurs Le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de
la Brigade de Gendarmerie et les services de la Police Municipale, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait au Lavandou, le 9 juin 2020

Le Maire
Gil Bernardi

\~:.-
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Direction des Services Techniques
GB/HC/JFT/RN

République Française - Département du var

Ville du Lavandou

ARRÊTÉ MUNICIPAL N ST 162-2020

Portant permis d'occupation temporaire du domaine public
Boulevard de Lattre de Tassigny

Le Maire de la Commune du Lavandou
' C

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code de la Route et notamment ses articles L.325-1 et R.110-1,R.110-2, R.411-5,
R.411-8, R.411-25, R.417.4, R.417-9, R.417-10 et R.417-11,
Vu le Code de la Voirie Routière,
Vu la Loi N 82-213 du 2 Mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes, des
Départements et des Régions, modifiée et complétée par la Loi N 82-623 du 22 Juillet
1982 et par la Loi N° 83-8 du 7 Janvier 1983,
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (Livre 1 - 4 partie),
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des
routes et autoroutes,
Vu le décret 2020-293 du 23 mars 2020 complété par le décret N°2020-344 du 27 mars
2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de
Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire,

Vu la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 qui prolonge l'état d'urgence sanitaire jusqu'au
1 0 juillet. Dans ce contexte, la posture Vigipirate « Automne hiver 2019 - printemps
2020 », couvrant initialement la période du 18 octobre 2019 au 14 mai 2020, est
prolongée jusqu'à nouvel ordre.

CONSIDERANT que la situation sanitaire actuelle nous impose à prendre des dispositions
exceptionnelles, notamment pour des raisons de distanciation entre les personnes,
conformément aux textes en vigueur à ce jour.

CONSIDERANT que les commerces utilisant le domaine public doivent se conformer à la
règle.

CONSIDERANT l'accord délivré par la Mairie aux divers commerçants leur donnant droit à
occuper, ponctuellement et pour la saison estivale à venir uniquement, une partie
supplémentaire du domaine public notifié par arrêté.

CONSIDERANT que pour ces raisons, des voies ou parties voies de circulations et des
places de parking seront neutralisés afin d'assurer la sécurité des personnes et
permettre l'extension des terrasses.
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ARRETE

Article 1 : Boulevard de Lattre de Tassigny
• Trois places de stationnement seront neutralisées sur le boulevard face au

restaurant « CHEZ ANGE ET WILLY» du côté droit en direction du port.

• Deux places de stationnement seront neutralisées sur le boulevard face au
restaurant « LA GRIGNOTE » du côté droit en direction du port.

Article 3: Un dispositif lourd sera mis en place par les services municipaux, pour se
conformer aux règles établies par le Plan Vigipirate.

Article 4: Les dispositions définies par le présent arrêté prendront effet le jour de la
mise en place du dispositif et demeureront jusqu'au 31 Septembre 2020.

Article S : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie
conformément aux lois et règlements en vigueur. .
Article 6: Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal
Administratif de Toulon sis 5, rue Racine, BP4051 0-83041 TOULON Cédex 9- OU par
l'application informatique « Télérecours citoyens» accessible par le site internet
www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa date, de
publication.

Article 7 : Messieurs Le Directeur Général des Services, Le Directeur des services
Techniques, Le Chef de la Police Municipale, Le Commandant de la Brigade de
Gendarmerie de Bormes-Les-Mimosas, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté.

Fait au Lavandou, le 9 juin 2020

Le Maire
Gil Bernardi

te
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Direction Générale des Services
G8/TM/MNA

République Française - Département du var

Ville du Lavandou

ARRÊTÉ MUNICIPAL N°20201S3
Portant mesures de stationnement payant

Voies, places et parkings du Centre-Ville et Saint Clair

Le Maire de la Commune du Lavandou

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2211-1 et
suivants, L.2212-1 et suivants, L.2213-1 à L.2213-6,

Vu la loi n°2015-300 du 18 mars 2015 visant à faciliter le stationnement des
personnes en situation de handicap titulaires de la carte de stationnement,

Vu le Code de la Route et notamment les articles R.411-8, R.411-25, R.417-3, R.417­
10, R.417-11 et R.417-12,

Vu le Code Pénal, et notamment son article R.610-5,

Vu l'arrêté du 3 mars 2015 portant modification de l'arrêté du 31 juillet 2006 modifié
fixant le modèle de la carte de stationnement pour personnes handicapées,

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livfe 1, quatrième partie,
signalisation de prescription, livre 1, cinquième partie, signalisation d'indication et livre
1, septième partie, marques sur chaussée-annexes,

Vu la circulaire du Ministère de l'Intérieur et de la Décentralisation du 17 mars 1986
relative au stationnement en zone urbaine des véhicules utilisés par les infirmières et
infirmiers appelés à donner des soins à domicile,

Vu la circulaire du Ministère de l'Intérieur et de l'Aménagement du Territoire du 26
janvier 1995 relative au stationnement des véhicules des médecins et sages-femmes
dans le cadre de leur activité professionnelle,

Vu l'arrêté municipal n2004 du 14 janvier 2000 portant règlementation du
stationnement sur les 4 emplacements réservés au profit de LA POSTE - sis Avenue du
Général de Gaulle,

Vu l'arrêté municipal n°ST99-2018 du 14 mars 2018 portant création et règlementation
des emplacements réservés au stationnement des véhicules électriques et hybrides
rechargeables,

Vu l'arrêté municipal n2018145 du 25 mai 2018 portant mesures de stationnement
payant spécifiques aux emplacements réservés au profit de LA POSTE,

Vu l'arrêté municipal n°201933 du 19 mars 2019, complété par l'arrêté municipal
n2019211 du 7 juin 2019 portant mesures de stationnement payant sur les voies,
places et parkings du centre-Ville et du Quartier de Saint Clair,
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Vu l'arrêté municipal n°ST244-2019 du 16 septembre 2019 portant règlementation
de stationnement sur les emplacements· dits "ACHAT RAPIDE",

Vu l'arrêté municipal n°ST37-2020 du 28 janvier 2020 portant règlementation de
stationnement et instituant des emplacements réservés aux véhicules de secours
et de services publics,

Vu l'arrêté municipal n°ST44-2020 du 29 janvier 2020 portant règlementation de
stationnement et instituant des emplacements réservés aux véhicules de
transports de fonds,
Vu l'arrêté municipal n°ST45-2020 du 29 janvier 2020 portant règlementation de
stationnement, instituant des zones de livraison sur le territoire communal du 1°
avril au 30 septembre, et interdisant les livraisons de 0h00 à 6h30, de 10h00 à
13h00 et de 18h00 à 20h00,

Vu l'arrêté municipal n°ST47-2020 du 30 janvier 2020 instituant des places de
stationnement réservées aux personnes handicapées sur le territoire communal,

Vu la délibération du conseil municipal n°2017-202 du 18 septembre 2017 portant
fixation des nouveaux tarifs de stationnement sur la voirie et du forfait post
stationnement, actualisée par la délibération du conseil municipal n°2019-168 du
17 décembre 2019 portant fixation des tarifs de stationnement sur la voirie,
applicables pour l'année 2020,

Considérant que devant l'augmentation sans cesse croissante du parc automobile
et du stationnement prolongé de certains véhicules excédant l'usage normal du
domaine public, les accès au Centre-Ville et à ses abords, ainsi qu'aux abords de la
Plage de Saint Clair, doivent être réglementés pour répondre aux exigences fie la
circulation et du stationnement

Considérant que le domaine public ne saurait être utilisé pour la satisfaction
d'intérêts privés de caractère patrimonial, tels que ceux que traduisent les
stationnements prolongés et exclusifs, donc abusifs,

Considérant que la réglementation des conditions du stationnement dans la zone
précitée constitue dès lors une nécessité d'ordre public

Considérant que les dispositions à prendre doivent soumettre à un régime
identique les stationnements de même nature et de même durée, mais que le
principe de l'égalité des citoyens devant la loi ne fait pas obstacle à l'institution
dans l'intérêt public, de différenciations entre les diverses catégories d'usagers et
des voies, dès lors qu'il existe des différences de situations appréciables,

Considérant que l'institution d'un stationnement payant est nécessaire sur les
voies, places et parkings situés en centre-Ville et dans le quartier de Saint Clair à
proximité immédiate de la Plage de Saint, afin de permettre une rotation plus
adaptée aux besoins de l'intérêt général avec l'application d'une mesure tarifaire
adaptée,
Considérant qu'il appartient à l'autorité locale de réglementer le stationnement
de surface sur le territoire communal,
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ARRETE

Article 1 : Le présent arrêté municipal annule et remplace les arrêtés municipaux
n°201933 et 2019211 susvisés.

Article 2 : Un régime de stationnement payant est instauré sur les voies, places et
parkings du Centre-Ville et du quartier de Saint Clair et réglementé comme suit :

Article 3: Le stationnement payant est instauré dans la zone commerçante du Centre­
Ville et du quartier de Saint Clair, à proximité immédiate de la Plage, sur les
emplacements prévus à cet effet sur les voies, places et parkings suivants :
• Avenue des Commandos d'Afrique
• Avenue des Martyrs de la Résistance
• Place des Joyeuses Vacances
• Rue de la Rigourette
• Rue des Pierres Précieuses
• Place Hyppolite Adam

Avenue du Général de Gaulle
• Rue Charles Cazin
• Boulevard de Lattre de Tassigny
• Avenue du Général Bouvet
• Rue Calendal , •
• Rue Edmond Cross
• Parking du Soleil
• Avenue Vincent Auriol
• Parking situé Avenue Vincent Auriol- à l'arrière des locaux de,la Police Municipale
• Parking des Pins Penchés- à Saint Clair
• Boulevard de la Baleine
• Boulevard des Dryades.

Article 4 : Le stationnement de surface sur les voies, places et parkings mentionnés à
l'article 3 est payant tous les jours, y compris les dimanches et jours fériés, pour la
période allant du 1juillet au 30 septembre.

Article S : Les droits de stationnement sont exigibles aux horaires suivants : de 9h00
à 19h00.
Le report des droits de stationnement pourra être effectué pour le jour suivant.
La durée maximum autorisée de stationnement est de 20 heures sur le même
emplacement.

Article 6: Le stationnement de tous les véhicules est interdit hors des emplacements
matérialisés au sol sur les voies, places et parkings.
Ces emplacements sont réservés aux automobilistes désireux d'acquitter les droits
proportionnels à la durée d'occupation.
Le recouvrement des droits de stationnement est assuré au moyen de dispositifs dits
"HORODATEURS" dans la zone commerçante du Centre-Ville et du quartier de Saint
Clair.
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Le paiement des droits se fera par pièces de monnaie ou carte bancaire à insérer
dans les dispositifs susmentionnés, dont l'implantation est indiquée sur le plan
annexé au présent arrêté.
Les horodateurs implantés dans la zone commerçante du Centre-Ville délivreront
un ticket sur lequel figureront les mentions suivantes :
• 1ère ligne : Date et Heure de Fin de stationnement - Nom de zone

2ème : Date de prise - Somme payée - Heure de prise
Ce ticket doit être placé derrière le pare-brise, côté conducteur, du véhicule, être
lisible de l'extérieur afin de permettre un contrôle facile de la durée de
stationnement autorisé.
Toute fraude ou reproduction du ticket est passible des peines et amendes prévues
par les lois en vigueur.

Article 7 : Les tarifs applicables au présent régime de stationnement sont
mentionnés dans la délibération du conseil municipal n°2019-1168 du 17
décembre 2019 susvisée.

Article 8 : Pour pouvoir stationner sur les emplacements définis par l'arrêté
municipal n°ST47-2020 susvisé, les véhicules transportant des personnes
handicapées doivent obligatoirement être munis de la Carte Européenne de
Stationnement (CES) pour personnes handicapées. , •
Ces emplacements ne sont pas soumis aux règles du stationnement payant. Ils
sont matérialisés par un marquage au sol spécifique et signalés suivant la
réglementation en vigueur. Les personnes handicapées titulaires de la Carte
Européenne de Stationnement (CES) pour personnes handicapées peuvent
stationner gratuitement sur toutes les zones y compris en dehors' des
emplacements réservés.
La Carte Européenne de Stationnement doit être mise en évidence, derrière le
pare-brise, côté conducteur, de telle façon que le côté recto de la carte soit
facilement vu par les agents chargés de la police du stationnement.
L'usage indu d'une carte de stationnement pour personnes handicapées est
passible des peines et amendes prévues par les lois en vigueur.

Article 9 : Le stationnement d'un véhicule non autorisé sur l'un des
emplacements réservés aux véhicules transportant des personnes handicapées,
obligatoirement munis de la Carte Européenne de Stationnement (CES) pour
personnes handicapées est qualifié de stationnement gênant et constitue une
infraction au Code de la Route.
Le véhicule pourra faire l'objet d'une mise en fourrière, conformément aux
dispositions légales en vigueur, aux frais du propriétaire.

Article 10 : Par dérogation, les véhicules assurant des livraisons destinées aux
commerçants situés dans le périmètre défini à l'article 3 du présent arrêté,
stationnés sur les emplacements expressément prévus à cet effet, sous réserve
de respecter les conditions d'utilisation définies à l'arrêté municipal n°ST45-2020
susvisé, sont exonérés du régime du stationnement payant défini au présent
arrêté.
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Article 11 : Par dérogation, les véhicules de transports de fonds stationnés sur les
emplacements réservés tels que listés dans l'arrêté municipal n°ST44-2020 susvisé
sont exonérés du régime du stationnement payant instauré dans le périmètre défini au
présent arrêté.

Article 12 : Par dérogation, les véhicules de secours et services publics stationnés sur
les emplacements réservés tels que listés dans l'arrêté municipal nS137-2020, sont
exonérés du régime du stationnement payant instauré dans le périmètre défini au
présent arrêté.

Article 13 : Par dérogation, le stationnement des véhicules des professionnels de
santé arborant de manière visible et évidente, derrière leur pare-brise avant, côté
conducteur, le caducée ou leur insigne professionnel, pourront bénéficier de
l'exonération du régime du stationnement payant instauré dans le périmètre défini
au présent arrêté, dès lors que leurs propriétaires peuvent justifier qu'ils sont appelés
à exercer leurs activités professionnelles au domicile de leurs patients ou à proximité
de leur domicile en cas d'astreinte ou pour satisfaire à leurs obligations en cas
d'urgence.

Les titulaires du caducée ou de l'insigne professionnel doivent présenter aux agents
chargés de la police de stationnement leur carte professionnelle, permettant ainsi de
vérifier qu'il n'est pas fait un usage frauduleux des présentes facilités de
stationnement accordées uniquement dans un but professionnel et social.

Article 14 : Par dérogation, les véhicules stationnés sur les emplacements dits
"ACHAT RAPIDE" sont exonérés du régime de stationnement payant instauré dans le
périmètre défini au présent arrêté, sous réserve de respecter les conditions
d'utilisation définies à l'arrêté municipal nST244-2019 susvisé.

Article 15 : Par dérogation, les véhicules électriques et hybrides rechargeables
stationnés sur les emplacements réservés tels que listés dans l'arrêté municipal
n°5T99-2018, sous réserve d'en respecter les conditions d'application, sont exonérés
du régime du stationnement payant instauré dans le périmètre défini au présent
arrêté.

Article · 16 : Par dérogation, les véhicules de LA POSTE stationnés sur les
emplacements réservés, tels que listés dans l'arrêté municipal n°2004 susvisé, sont
exonérés - tous les jours de 9h00 à 13h30 - du régime du stationnement payant
instauré dans le périmètre défini au présent arrêté.
De 13h30 à 19h00, ces emplacements sont soumis au régime général du
stationnement payant instauré dans le périmètre défini au présent arrêté.

Article 17 : Sur les emplacements situés sur les voies, places et parking définis à
l'article 3 du présent arrêté et conformément aux dispositions de l'article R.417-12
du Code de la Route, seront appliquées les dispositions pénales relatives au
stationnement abusif ou gênant. Les véhicules concernés pourront, dans ce cas, être
enlevés et mis en fourrière.
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Est considéré comme stationnement abusif et passible des pénalités prévues par
l'article R.417-12 du Code de la Route, toute occupation par un même véhicule
d'un même emplacement pendant une durée excédant 20 heures de
stationnement.
Conformément aux dispositions de la loi n°2015-300 du 18 mars 2015 susvisée,
est considéré comme stationnement abusif et passible des pénalités prévues par
l'article R.417-12 du Code de la Route, toute occupation par un même véhicule
d'un même emplacement arborant la Carte Européenne de Stationnement (CES)
pour personnes handicapées pendant une durée excédant 12 heures de
stationnement.
Au-delà de cette durée limitée, il est interdit de faire stationner à nouveau le
véhicule sur un autre emplacement situé sur la même voie, place et/ou le même
parking définis à l'article 3 du présent arrêté.

Article 18: Tout véhicule en stationnement gênant en dehors des emplacements
matérialisés au sol ou en stationnement abusif sur l'un de ces emplacements, tel
que défini à l'article supra, pourra faire l'objet d'une mise en fourrière aux frais
et risque du contrevenant.

Article 19 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté sont prévues et
réprimées conformément aux dispositions du Code de la Route.
Elles feront l'objet d'une verbalisation, en application du Code de la Route, par
les agents verbalisateurs.
Le défaut de paiement du droit de stationnement ou le dépassement de la durée
correspondant à la taxe versée, fera l'objet d'un forfait post-stationnement, dont
le montant a été fixé par délibération du conseil municipal. '

Article 20 : Le stationnement sur les emplacements matérialisés situés sur les
voies, places et parkings définis à l'article 3 du présent arrêté se fait aux risques
et périls du propriétaire du véhicule.
Les droits de stationnement n'entraînent, en aucun cas, une obligation de
gardiennage à la charge de la Ville qui ne pourra être tenue pour responsable
des détériorations, vols ou autres accidents dont pourraient être victimes les
propriétaires et usagers des véhicules en stationnement sur les emplacements
payants.

Article 21 : Les dispositions définies par le présent acte sont applicables le jour
de la mise en place de la signalisation.

Article 22 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal
devant le Tribunal Administratif de Toulon, sis 5 rue Racine - BP 40510 - 83041
TOULON CEDEX 9, dans un délai de deux mois à compter de sa date de
publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique
« Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr ».
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Article 23 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Receveur du
Trésor Public, Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie et les services
de la police municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en
vigueur.

Fait au Lavandou, le 10 juin 2020

Le Maire
Gil Bernardi

%
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Direction Générale des Services
GB/TM/MNA

République Française - Département du var

Ville du Lavandou

ARRÊTÉ MUNICIPAL N°2020154
Portant mesures de stationnement payant

Parking Frédéric Mistral

Le Maire de la Commune du Lavandou

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2211-1 et
suivants, L.2212-1 et suivants, L.2213-1 à L.2213-6,

Vu la loi n°2015-300 du 18 mars 2015 visant à faciliter le stationnement des
personnes en situation de handicap titulaires de la carte de stationnement,

Vu le Code de la Route et notamment les articles R.411-8, R.411-25, R.417-3, R.417­
10, R.417-11 et R.417-12,

Vu le Code Pénal, et notamment son article R.610-5, '

Vu l'arrêté du 3 mars 2015 portant modification de l'arrêté du 31 juillet 2006 modifié
fixant le modèle de la carte de stationnement pour personnes handicapées,

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livfe 1, quatrième partie,
signalisation de prescription, livre 1, cinquième partie, signalisation d'indication et livre
1, septième partie, marques sur chaussée-annexes,

Vu la circulaire du Ministère de l'Intérieur et de la Décentralisation du 17 mars 1986
relative au stationnement en zone urbaine des véhicules utilisés par les infirmières et
infirmiers appelés à donner des soins à domicile,

Vu la circulaire du Ministère de l'Intérieur et de l'Aménagement du Territoire du 26
janvier 1995 relative au stationnement des véhicules des médecins et sages-femmes
dans le cadre de leur activité professionnelle,

Vu la délibération du conseil municipal n2017-202 du 18 septembre 2017 portant
fixation des nouveaux tarifs de stationnement sur la voirie et du forfait post
stationnement, actualisée par la délibération du conseil municipal n°2019-168 du 17
décembre 2019 portant fixation des tarifs de stationnement sur la voirie, applicables
pour l'année 2020,

Vu l'arrêté municipal n201934 du 19 mars 2019 portant mesures de stationnement
payant sur Parking Frédéric Mistral,

Vu l'arrêté municipal n°2020153 du 1 O juin 2020 portant mesures de stationnement
payant sur les voies, places et parkings du Centre-Ville et du Quartier de Saint Clair,

Vu l'arrêté municipal nST47-2020 du 30 janvier 2020 instituant des places de
stationnement réservées aux personnes handicapées sur le territoire communal,
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Considérant que devant l'augmentation sans cesse croissante du parc automobile
et du stationnement prolongé de certains véhicules excédant l'usage normal du
domaine public, les accès au Centre-Ville et à ses abords doivent être réglementés
pour répondre aux exigences de la circulation et du stationnement,

Considérant que le domaine public ne saurait être utilisé pour la satisfaction
d'intérêts privés de caractère patrimonial, tels que ceux que traduisent les
stationnements prolongés et exclusifs, donc abusifs,

Considérant que la réglementation des conditions du stationnement dans la zone
précitée constitue dès lors une nécessité d'ordre public,

Considérant que les dispositions à prendre doivent soumettre à un régime
identique les stationnements de même nature et de même durée, mais que le
principe de l'égalité des citoyens devant la loi ne fait pas obstacle à l'institution
dans l'intérêt public, de différenciations entre les diverses catégories d'usagers et
des voies, dès lors qu'il existe des différences de situations appréciables,

Considérant que l'institution d'un stationnement payant est nécessaire sur le
Parking Frédéric Mistral, sis Avenue Jules Ferry, car situé en périphérie de la zone
commerçante du Centre-Ville du Lavandou et à proximité du Bord de Mer, dans le
but de permettre une rotation plus adaptée aux besoins de l'intérêt général avec
l'application d'une mesure tarifaire adaptée,

Considérant qu'il convient également de faciliter le stationnement journalier sur
ledit parking des véhicules appartenant à des résidents, des professionnels et des
salariés travaillant dans la zone commerçante du Centre-Ville du Lavandou,
concernée par l'instauration du régime de stationnement payant tel que prévu par
l'arrêté municipal n°202017 du 21 février 2020 susvisé, «

Considérant qu'à ce titre, il convient d'instaurer un régime de stationnement
payant dit « Résidents », suf le Parking Frédéric Mistral, permettant
respectivement d'accueillir le stationnement d'environ 150 véhicules,

Considérant qu'il appartient à l'autorité locale de réglementer le stationnement
de surface sur le territoire communal,

ARRETE

Article 1: Le présent arrêté municipal annule et remplace l'arrêté municipal
n°201934 du 19 mars 2019 susvisé.

Article 2 : Un régime de stationnement payant est instauré sur la totalité des
places de stationnement situées dans le Parking Frédéric Mistral, sis Avenue Jules
Ferry.
Il comprend également un régime de stationnement payant préférentiel dit
« Résidents », pour les personnes éligibles.
Ce régime de stationnement mixte est réglementé comme suit:

Article 3 : Le stationnement de surface est payant tous les jours, y compris les
dimanches et jours fériés, pour la période allant du 1 juillet au 30 septembre.
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Article 4: Les droits de stationnement sont exigibles aux horaires suivants : de 9h00 à
19h00.
La durée maximum autorisée· de stationnement est de 20 heures sur le même
emplacement.
Par dérogation, la durée maximale de stationnement est fixée à 10 heures sur le
même emplacement pour les ayant-droits titulaires du « Macaron Résident », et aucun
report des droits de stationnement ne pourra être effectué pour le jour suivant.

Article 5 : Le régime de stationnement payant résidentiel tel que défini supra
autorise le stationnement aux usagers titulaires d'un « Macaron Résident »
spécifiquement édité par la Municipalité, sur les emplacements situés dans le
périmètre défini à l'article 2 du présent arrêté municipal.
Ledit régime s'accompagne de la délivrance d'un macaron physique appelé
« Macaron Résident ».
Le « Macaron Résident » est rattaché à un véhicule.
À compter de sa délivrance, ledit macaron est valide pour deux années, pour la
période allant du 1juillet au 30 septembre de chaque année.

Article 6 : Bénéficient de l'octroi gracieux du « Macaron Résident » toute personne
physique justifiant :

- d'une résidence sur la Commune du Lavandou, située dans le périmètre
règlementé ; priorité étant donnée aux résidences principales;'

ou
- pour les professionnels et les salariés travaillant dans des commerces situés dans
la zone commerçante du Centre-Ville, d'un contrat de travail valide ou d'un extrait K
bis en cours de validité ; <

et
- d'un certificat d'immatriculation (carte grise) du véhicule en son propre nom.

Afin de tenir compte du nombre limité de places de stationnement matérialisées dans
le périmètre règlementé dans l'article 2 du présent arrêté municipal, et de la rotation
des véhicules en stationnement, il sera procédé à l'édition et à la délivrance d'un
maximum de 500 « Macarons Résidents » par la municipalité.
Le duplicata du macaron, en cas de perte ou de vol, pourra faire l'objet d'une
facturation, dans les conditions définies par le conseil municipal.
Les demandeurs n'ayant pas obtenu satisfaction auront la possibilité de se faire inscrire
sur une liste d'attente, gérée par la Direction Générale des Services de la Mairie du
Lavandou.

Article 7 : Les emplacements de stationnement matérialisés sont réservés aux
automobilistes, bénéficiant ou non de l'octroi du « Macaron Résident », désireux
d'acquitter la taxe de stationnement correspondante.
Le recouvrement des droits de stationnement est assuré au moyen de dispositifs dits
"HORODATEURS".
Le paiement des droits se fera par pièces de monnaie ou carte bancaire à insérer
dans le dispositif susmentionné, dont l'implantation est indiquée sur le plan annexé
au présent arrêté.
Le stationnement de tous les véhicules est interdit hors des emplacements
matérialisés au sol.
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Article 8 : Pour les usagers autres que les ayant-droits titulaires du « Macaron
Résident », les horodateurs implantés délivreront un ticket sur lequel figureront les
mentions suivantes :

• 1ère ligne : Date et Heure de Fin de stationnement - Nom de zone
• 2ème : Date de prise - Somme payée - Heure de prise

Ce ticket doit être placé derrière le pare-brise, côté conducteur, du véhicule, être
lisible de l'extérieur afin de permettre un contrôle facile de la durée de
stationnement autorisé.
Toute fraude ou reproduction du ticket est passible des peines et amendes prévues
par les lois en vigueur.

Article 9 : Pour les ayant-droits titulaires du « Macaron Résident », les
horodateurs délivreront un ticket sur lequel figureront les mentions suivantes:
• 1ère ligne : Date et Heure de Fin - "RES"
• 2ème : Date de prise- Somme payée - Heure de prise

Ce ticket doit être placé derrière le pare-brise avant, côté conducteur, du
véhicule, être lisible de l'extérieur afin de permettre un contrôle facile de la
durée de stationnement autorisé.
Le stationnement des véhicules ayant-droits titulaires du « Macaron Résident »
est soumis à l'apposition dudit « Macaron Résident » et de l'acquittement d'un
ticket d'horodateur, tous deux devant être placés derrière le pare-brise, côté
conducteur, du véhicule, être lisibles de l'extérieur afin de permettre un côntrôle
facile de la durée de stationnement autorisé.
Toute fraude ou reproduction du ticket ou du « Macaron Résident » est passible
des peines et amendes prévues par les lois en vigueur. ( .
La cession d'un macaron par son bénéficiaire à quel titre que ce soit, à une tierce
personne quelle qu'elle soit, est strictement interdite et entraîne la révocation
définitive dudit macaron.

Article 10 : Les tarifs applicables au présent régime de stationnement sont
mentionnés dans la délibération du conseil municipal n°2019-168 en date du 17
décembre 2019 susvisée.

Article 11: Pour pouvoir stationner sur les emplacements définis par l'arrêté
municipal n°ST47-2020 susvisé, les véhicules transportant des personnes
handicapées doivent obligatoirement être munis de la Carte Européenne de
Stationnement (CES) pour personnes handicapées.
Ces emplacements ne sont pas soumis aux règles du stationnement payant. Ils
sont matérialisés par un marquage au sol spécifique et signalés suivant la
réglementation en vigueur. Les personnes handicapées titulaires de la carte
Européenne de Stationnement (CES), titulaires ou non du « Macaron Résident »
peuvent stationner gratuitement sur toutes les zones y compris en dehors des
emplacements réservés.
La carte Européenne de Stationnement doit être mise en évidence, derrière le
pare-brise, côté conducteur, du véhicule, de telle façon que le côté recto de la
carte soit facilement vu par les agents chargés de la police du stationnement.
L'usage indu d'une carte de stationnement pour personnes handicapées, est
passible des peines et amendes prévues par les lois en vigueur.
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Article 12:Le stationnement d'un véhicule non autorisé sur l'un des emplacements
réservés aux véhicules transportant des personnes handicapées, obligatoirement
munis de la Carte Européenne de Stationnement (CES) pour personnes handicapées
est qualifié de stationnement gênant et constitue une infraction au Code de la Route.
Le véhicule pourra faire l'objet d'une mise en fourrière, conformément aux
dispositions légales en vigueur, aux frais du propriétaire.

Article 13 : Dans le parking mentionné à l'article 2 et conformément aux dispositions
de l'article R.417-12 du Code de la Route, seront appliquées les dispositions pénales
relatives au stationnement abusif ou gênant. Les véhicules concernés pourront, dans
ce cas, être enlevés et mis en fourrière.
Est considéré comme stationnement abusif et passible des pénalités prévues par
l'article R.417-12 du Code de la Route, toute occupation par un même véhicule d'un
même emplacement pendant une durée excédant 20 heures de stationnement.
Conformément aux dispositions de la loi n2015300 du 18 mars 2015 susvisée, est
considéré comme stationnement abusif et passible des pénalités prévues par l'article
R.417-12 du Code de la Route, toute occupation par un même véhicule d'un même
emplacement arborant la carte Européenne de Stationnement (CES) pour personnes
handicapées pendant une durée excédant 12 heures de stationnement.
Au-delà de cette durée limitée, il est interdit de faire stationner à nouveau le
véhicule sur un autre emplacement situé sur le Parking Frédéric'Mistral.

Article 14 : Par dérogation, le stationnement des véhicules des professionnels de
santé arborant de manière visible et évidente, derrière leur pare-brise, côté
conducteur, le caducée ou leur insigne professionnel, pourront bénéficier de
l'exonération du régime du stationnement payant instauré dans le périmètre défini
au présent arrêté, dès lors que leurs propriétaires peuvent justifier qu'ils sont appelés
à exercer leurs activités professionnelles au domicile de leurs patients ou à proximité
de leur domicile en cas d'astreinte ou pour satisfaire à leurs obligations en cas
d'urgence.
Les titulaires du caducée ou de l'insigne professionnel doivent présenter aux agents
chargés de la police de stationnement leur carte professionnelle, permettant ainsi de
vérifier qu'il n'est pas fait un usage frauduleux des présentes facilités de
stationnement accordées uniquement dans un but professionnel et social.

Article 15 : Tout véhicule en stationnement gênant en dehors des emplacements
matérialisés au sol ou en stationnement abusif tel que défini à l'article supra sur l'un
de ces emplacements pourra faire l'objet d'une mise en fourrière aux frais et risque
du contrevenant.

Article 16 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté sont prévues et
réprimées conformément aux dispositions du Code de la Route.
Elles feront l'objet d'une verbalisation, en application du Code de la Route, par les
agents verbalisateurs.
Le défaut de paiement du droit de stationnement ou le dépassement de la durée
correspondant à la taxe versée, fera l'objet d'un forfait post-stationnement, dont le
montant a été fixé par délibération du conseil municipal.
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Article 17: Le stationnement sur les emplacements matérialisés desdits parkings
se fait aux risques et périls du propriétaire du véhicule.
Les droits de stationnement n'entraînent, en aucun cas, une obligation de
gardiennage à la charge de la Ville qui ne pourra être tenue pour responsable
des détériorations, vols ou autres accidents dont pourraient être victimes les
propriétaires et usagers des véhicules en stationnement sur les emplacements
payants.

Article 18 : Les dispositions définies par le présent acte sont applicables le jour
de la mise en place de la signalisation.

Article 19 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal
devant le Tribunal Administratif de Toulon, sis 5 rue Racine - BP 40510 - 83041
TOULON CEDEX 9, dans un délai de deux mois à compter de sa date de
publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique
« Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr ».

Article 20 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Receveur du
Trésor Public, Monsieur le commandant de la Brigade de Gendarmerie et les
services de la police municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la
réglementation en vigueur. , ,

Article 21 : Les dispositions définies par le présent acte sont applicables le jour
de la mise en place de la signalisation.

Fait au Lavandou, le 1 0 juin 2020 '

Le Maire
Gil Bernardi
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